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RENTRÉE SOCIALE  
ET SCOLAIRE 
La Ministre  
de la Solidarité 
nationale se prépare  
 
Dans le cadre du suivi régulier des 
programmes et projets de son 
département, Mme Soraya 
Mouloudji, Ministre de la Solidarité 
nationale, de la Famille et de la 
Condition de la femme, a présidé 
hier, au siège du ministère, une 
réunion de coordination axée sur 
plusieurs dossiers, dont les 
préparatifs pour la rentrée sociale 
et scolaire 2025-2026. 
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AVEC LA SIGNATURE  
DE 3 NOUVEAUX 
ACCORDS 
L’Algérie et la 
Somalie renforcent 
leur coopération  
 
Le ministre d’Etat, ministre des 
Affaires étrangères, de la 
Communauté nationale à l’étranger 
et des Affaires africaines, Ahmed 
Attaf, et son homologue somalien, 
Abdisalam Abdi Ali, qui effectue 
une visite de travail en Algérie, ont 
signé hier trois textes juridiques, a 
indiqué un communiqué du 
ministère.  
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DJANET /EN PRÉVISION 
DE LA SAISON DU 
TOURISME SAHARIEN  
Lancement d’une 
campagne de 
nettoiement des 
sites touristique  
 
Une vaste campagne de nettoie-
ment des sites touristiques et ar-
chéologiques sera organisée dans la 
wilaya de Djanet à l’initiative de la 
Direction locale du tourisme et de 
l’artisanat (DTA), en prévision de la 
saison du tourisme saharien, a-t-on 
appris dimanche des organisateurs. 

P 3

Le Fonds monétaire arabe (FMA) prévoit une amélioration continue du taux de croissance 
économique dans la région arabe, qui devrait passer de 2,2 % en 2024 à environ 3,8 % en 

2025, puis à 4,3 % en 2026. Cette progression repose principalement sur l’amélioration des 
indicateurs macroéconomiques, les réformes économiques et les stratégies de diversification 
mises en œuvre dans la plupart des pays arabes. Concernant l’Algérie, son économie devrait 

poursuivre sa croissance solide, estimée à 4,5 % en 2025 et 2026. P 3

LE FMA PRÉVOIT UNE CROISSANCE  
DE 4,5% EN 2025 ET 2026

L’économie algérienne 
confirme sa dynamique 
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Par R E. 
 

La Protection civile algérienne 
participe à la semaine de la 
paix, de la sécurité et de la di-

gnité qui se tient dans le cadre des 
activités de l'exposition internatio-
nale Osaka Kansai Expo 2025 au 
Japon, constituant une opportunité 
pour exposer l'expérience algé-
rienne en matière de coopération 
et d'aide humanitaire internatio-
nale. Le pavillon de la Protection 
civile à cette exposition a connu 
une forte affluence des visiteurs, 
notamment des Japonais qui ont 

exprimé leur grande admiration 
des capacités de la Protection ci-
vile algérienne et ses contributions 
humanitaires en matière d'inter-
ventions en cas de catastrophes 
naturelles, tant à l'intérieur du pays 
qu'à l'étranger. Dans une déclara-
tion à la presse, le colonel Achour 
Farouk, inspecteur à la Direction 
générale de la Protection civile 
(DGPC) a affirmé que l'Algérie "a 
toujours été en première ligne pour 
venir en aide aux pays amis et 
frères lors de catastrophes natu-
relles". Il a, à ce propos, précisé 
que l'exposition avait constitué une 

occasion pour donner une présen-
tation officielle sur l'intervention de 
la Protection civile algérienne en 
Turquie, sous le thème "engage-
ment et efficacité opérationnelle", 
afin de mettre en relief l'interven-
tion rapide et l'expérience de ses 
éléments, soulignant que l'Algérie 
"était le premier pays à apporter 
son aide aux frères en Turquie". La 
présentation "incluait des supports 
audiovisuels pour faire connaitre 
au public japonais les capacités de 
la Protection civile algérienne en 
matière de gestion des risques 
majeurs", a indiqué le colonel 

Achour, ajoutant que le pavillon al-
gérien "a connu une grande af-
fluence des visiteurs de différentes 
franges et nationalités". De nom-
breux visiteurs ont fait part de leur 
admiration des qualifications, com-
pétences et capacités de la Pro-
tection civile algérienne en matière 
de secours, d'aide humanitaire et 
de gestion des catastrophes natu-
relles, saluant le niveau atteint par 
ce corps dans le domaine de l'ac-
tion humanitaire internationale, no-
tamment à travers les aides four-
nies aux différents peuples expo-
sés aux catastrophes naturelles. 

OSAKA KANSAI EXPO 2025 

La Protection civile participe à la semaine de la paix,  
de la sécurité et de la dignité au Japon
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Par R E. 

 

Une vaste campagne de net-
toiement des sites touristiques 
et archéologiques sera organi-

sée dans la wilaya de Djanet à l’ini-
tiative de la Direction locale du tou-
risme et de l’artisanat (DTA), en pré-
vision de la saison du tourisme sa-
harien, a-t-on appris dimanche des 
organisateurs. Cette campagne, qui 
débutera le 4 septembre prochain, 
ciblera les sites touristiques et ar-
chéologiques les plus fréquentés 
par les touristes, à l’instar de Tadra-
ret, Tikoubaouine et Essendilène, 
ainsi que d’autres zones retenues 
dans les circuits touristiques de la 
wilaya, a-t-on souligné. Elle se dé-
roulera avec la participation de diffé-
rents acteurs du secteur, notam-
ment l’antenne locale de l’Office na-
tional algérien du tourisme (ONAT), 
des opérateurs touristiques et des 
associations, tout en mobilisant les 
moyens nécessaires pour assurer le 
succès de la campagne, a ajouté la 
même source. Cette initiative vise à 
restaurer la propreté et l’attractivité 
des sites touristiques, certains com-
portements irresponsables lors des 
saisons précédentes notamment 
l’abandon de déchets dans les 
zones de camping ayant altéré le 
paysage naturel de ces lieux, selon 
la DTA. La wilaya de Djanet s’est 
engagée, ces dernières années, à 
organiser des actions similaires 
avant chaque saison touristique, et 
ce dans le cadre des efforts visant à 
préserver l’attractivité de ces desti-
nations et à consolider leur réputa-
tion en tant que sites d’exception 
aux niveaux national et internatio-
nal, a-t-on rappelé.
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RENTRÉE SOCIALE ET SCOLAIRE 

La Ministre de la Solidarité 
nationale se prépare 

Dans le cadre du suivi régulier des programmes et projets de son département, Mme Soraya Mouloudji, Ministre de la 
Solidarité nationale, de la Famille et de la Condition de la femme, a présidé hier, au siège du ministère, une réunion de 

coordination axée sur plusieurs dossiers, dont les préparatifs pour la rentrée sociale et scolaire 2025-2026.

Par R E. 
 

Le ministre des Transports, Saïd 
Sayoud, a affirmé, samedi à Al-
ger, que la saison du Hadj 2025 a 

constitué un modèle à suivre en ma-
tière de travail collectif et de coordina-
tion entre les différents secteurs, souli-
gnant que les efforts se poursuivront 
afin de réaliser encore plus de succès 
lors des prochaines saisons.  
Le ministre s'exprimait dans une allo-
cution lue en son nom par le secrétaire 
général du ministère, Djamel Eddine 
Abdelghani Dridi, lors d'une cérémo-
nie organisée par la Société de gestion 
des services et des infrastructures aé-

roportuaires d'Alger (SGSIA), en 
l'honneur des participants à la réussite 
de la saison du Hadj, en présence du 
PDG de la société, Mokhtar Said Me-
diouni, du directeur général de l'Office 
national du pèlerinage et de la Omra 
(ONPO), Tahar Braik, ainsi que des 
représentants de toutes les parties 
concernées. M. Sayoud a indiqué que 
la saison écoulée "a enregistré un suc-
cès supérieur à celui de l'année précé-
dente grâce à la coordination rigou-
reuse et au travail acharné de l'ensem-
ble des intervenants au service des pè-
lerins", exprimant sa fierté de voir l'Al-
gérie recevoir, pour la deuxième année 
consécutive, le Prix "Labeitom" dé-

cerné par le ministère saoudien du 
Hadj et de la Omra aux institutions 
d'excellence dans le service aux pèle-
rins, qualifiant cette distinction de 
fierté pour tous les Algériens.  
De son côté, M. Braik a souligné que la 
saison du Hadj 2025 a été réussie selon 
"tous les indicateurs et preuves", que 
ce soit à travers la satisfaction des pè-
lerins, l'absence d'incidents organisa-
tionnels dans les Lieux Saints ou en-
core la qualité des prestations prodi-
guées, ajoutant que ces acquis servi-
ront de base pour de futures progrès. 
M. Mediouni a, quant à lui, considéré 
que le succès de la saison "n'est pas 
une étape finale, mais bien la confir-

mation de la capacité de tous les parte-
naires de fournir des prestations à la 
hauteur de la confiance du citoyen", 
saluant la volonté sincère et le grand 
dévouement de tous les participants. 
Selon une présentation faite à cette oc-
casion, l'aéroport d'Alger a enregistré 
le transport de 16062 pèlerins vers les 
Lieux-saints à travers 53 vols (25 pour 
Air Algérie, 16 pour Saudia Airlines et 
12 pour la compagnie Flynas), avec le 
même nombre de vols de retour, ainsi 
que la réalisation d'un record en ma-
tière de remise des bagages, avec une 
moyenne de 19 minutes seulement 
pour chaque pèlerin. 

SAISON DU HADJ 2025 

La coordination intersectorielle, clé de la réussite du transport des pèlerins 
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Selon un communiqué du ministère, 
l’accent a été mis sur la nécessité de 
garantir la disponibilité de tous les 

mécanismes et programmes d’accompa-
gnement destinés aux bénéficiaires des ac-
tions du secteur, en particulier ceux vivant 
dans les zones intérieures et rurales, afin 
d’assurer l’égalité des chances pour les en-
fants issus de familles démunies et de leur 
offrir les meilleures conditions de scolari-
sation. Mme Mouloudji a insisté sur l’im-
portance d’une coordination étroite avec 
les différents secteurs concernés pour réu-
nir, avant la rentrée, toutes les conditions 
matérielles et pédagogiques requises. 
Concernant le suivi des projets d’investis-
sement inscrits au titre de l’année 2025, un 
rapport détaillé sur les taux d’avancement 

a été présenté. Les difficultés rencontrées 
sur le terrain ont été examinées, et des so-
lutions ont été identifiées afin de respecter 
les délais prévus et d’accélérer la cadence 
de réalisation, conformément aux prin-
cipes de bonne gouvernance et de bonne 
exécution. 
La réunion a également abordé l’évaluation 
intermédiaire du plan d’action du secteur. 
Les indicateurs relevés depuis le début de 
l’année ont été comparés aux objectifs 
fixés, mettant en évidence les points posi-
tifs ainsi que les domaines nécessitant un 
soutien et un développement supplémen-
taires, dans le cadre de la mise en œuvre 
des engagements du secteur inscrits au 
plan d’action du gouvernement. 
Par ailleurs, une présentation préliminaire 
des propositions élaborées par les commis-
sions sectorielles mixtes concernant les 

mécanismes de lutte contre les agressions 
envers les enfants a été faite. Ces proposi-
tions incluent des mesures législatives, ré-
glementaires et de sensibilisation destinées 
à renforcer la protection juridique et so-
ciale de cette catégorie vulnérable. La Mi-
nistre a appelé à enrichir ces propositions 
par une concertation élargie avec tous les 
acteurs et partenaires afin d’aboutir à une 
approche globale et efficace. 
Cette réunion s’inscrit dans la volonté de 
Mme la Ministre d’assurer un suivi rigou-
reux et de terrain des dossiers relevant de 
ses missions, et de promouvoir le travail 
participatif entre les différentes instances, 
conformément aux orientations du Prési-
dent de la République visant à servir le ci-
toyen et à renforcer la cohésion du tissu 
social national. 



COOPÉRATION 
Le Premier 

ministre reçoit  
le ministre 
somalien 
 des AE 

 

Le Premier ministre, M. 
Nadir Larbaoui, a reçu, 
hier au Palais du Gou-

vernement, le ministre des 
Affaires étrangères et de la 
Coopération internationale 
de la République fédérale 
de Somalie, M. Abdisalam 
Abdi Ali, en visite en Algé-
rie, indique un communiqué 
des services du Premier 
ministre. A cette occasion, 
le ministre somalien a 
transmis «les salutations et 
l'expression de la haute 
considération du président 
de la République fédérale 
de Somalie, M. Hassan 
Sheikh Mohamud, au prési-
dent de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, 
ainsi que sa forte volonté 
d'œuvrer de concert à la 
promotion des relations en-
tre les deux pays frères en 
faveur de la paix, de la sé-
curité et du développement, 
notamment aux niveaux 
arabe et africain», précise 
le communiqué. Le ministre 
somalien a également in-
formé le Premier ministre 
des «efforts consentis pour 
renforcer le processus de 
rétablissement de la sécu-
rité et de la stabilité en So-
malie», avant d'évoquer «la 
situation actuelle dans la 
région de la Corne de 
l'Afrique», selon la même 
source.
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LE FMA PRÉVOIT UNE CROISSANCE DE 4,5% EN 2025 ET 2026 

L’économie algérienne confirme  
sa dynamique 

Le Fonds monétaire arabe (FMA) prévoit une amélioration continue du taux de croissance économique dans la région arabe, 
qui devrait passer de 2,2 % en 2024 à environ 3,8 % en 2025, puis à 4,3 % en 2026. Cette progression repose 

principalement sur l’amélioration des indicateurs macroéconomiques, les réformes économiques et les stratégies de 
diversification mises en œuvre dans la plupart des pays arabes.

Synthèse S R. 
 

Le ministre d’Etat, ministre des Af-
faires étrangères, de la Communauté 
nationale à l’étranger et des Affaires 

africaines, Ahmed Attaf, et son homologue 
somalien, Abdisalam Abdi Ali, qui effectue 
une visite de travail en Algérie, ont signé 
hier trois textes juridiques, a indiqué un 
communiqué du ministère. Cette rencon-
tre, élargie aux délégations des 2 pays, a 
permis d’aborder plusieurs dossiers clés, 
avec un accent particulier sur les moyens 
de dynamiser les relations bilatérales. Dans 
ce cadre, «les 2 parties ont convenu de ren-
forcer la structure institutionnelle de la 
coopération entre les 2 pays et d’enrichir le 
cadre juridique de leurs relations ». Il a été 
procédé ainsi à la «signature de 3 textes ju-
ridiques visant à créer un comité gouver-
nemental commun et à établir un méca-
nisme de consultations politiques ainsi 
qu’à encourager la coopération dans le do-
maine de la formation des diplomates », 
indique encore la même source. 
Dans son allocution à l'issue de l'audience 
qu'il a accordée au ministre des Affaires 
étrangères et de la Coopération internatio-
nale de la République fédérale de Somalie, 
M. Abdisalam Abdi Ali, en visite officielle 
en Algérie, M. Attaf a souligné que «l'inté-
rêt qu'accorde l'Algérie à la situation en 
Somalie, pays frère, n'a jamais cessé, elle 
qui a toujours veillé à se tenir à ses côtés et 
à appuyer ses efforts pour le rétablisse-
ment de la sécurité et de la stabilité». 

Le soutien apporté par l'Algérie à la Soma-
lie «n'était pas conjoncturel ou passager, 
mais plutôt une position historique, ancrée 
et enracinée, reposant sur la conviction ab-
solue de l'Algérie que la sécurité et la stabi-
lité de la Somalie sont étroitement liées à 
celles de la région de la Corne de l'Afrique 
et de l'ensemble du continent africain», a-
t-il soutenu. Il s'agit là, ajoute M. Attaf, 
d'une position «qui reflète l'adhésion totale 
de l'Algérie à la mobilisation de l'Union 
africaine (UA) et des Nations Unies, en ap-
pui à la sécurité et à la stabilité de la Soma-
lie», ce que traduit aujourd'hui «l'engage-
ment de l’Algérie, depuis sa position au 
sein du Conseil de sécurité onusien et du 
Conseil de paix et de sécurité (CPS) de 
l'UA, à plaider pour une plus grande soli-
darité et un appui plus efficace aux efforts 
de la direction somalienne et à ses dé-
marches visant à parachever la lutte contre 
le terrorisme et à renforcer les bases de la 
sécurité, de la stabilité et du développe-
ment» dans le pays. Les deux ministres 
sont également convenus de la nécessité de 
renforcer la structure institutionnelle de la 
coopération bilatérale, et de l'importance 
d'enrichir le cadre juridique de leurs rela-
tions, a-t-il indiqué. Et d'ajouter: «Ce que 
nous avons commencé à concrétiser au-
jourd'hui, à travers la signature de textes 
juridiques visant essentiellement à créer 
une commission intergouvernementale 
pour la coopération économique, à mettre 
en place un mécanisme de consultation 
politique, et à encourager la coopération 

en matière de formation de diplomates». 
Nous sommes aussi convenus, a-t-il pour-
suivi, de «définir les domaines de coopéra-
tion bilatérale, à la lumière des besoins et 
des priorités des efforts de développement 
dans les deux pays, notamment les do-
maines de l'agriculture, la formation, l'en-
seignement supérieur et d'autres secteurs 
vitaux». Concernant la coopération multi-
latérale, les deux ministres ont exprimé 
«leur satisfaction du niveau avancé atteint 
en matière de coordination conjointe entre 
les deux pays, dans le cadre de leurs man-
dats en tant que membres non-perma-
nents du Conseil de sécurité onusien», a-t-
il dit. 
M. Attaf a, en outre, souligné les efforts de 
l'Algérie et de la Somalie au sein du 
Conseil de sécurité onusien, pour la dé-
fense de la cause centrale de la nation 
arabe, à savoir la cause palestinienne, qui 
est menacée aujourd'hui de liquidation. De 
par leur appartenance aux régions sahélo-
saharienne et de la Corne de l'Afrique, M. 
Attaf a affirmé que l'Algérie et la Somalie 
«appuient tout ce qui est à même de 
contribuer à l'instauration des fondements 
de la paix, de la sécurité et de la stabilité 
dans ces deux espaces, sur la base du res-
pect de la souveraineté des Etats, de la pré-
servation de leur intégrité territoriale et de 
la non-ingérence dans leurs affaires inté-
rieures, outre le renforcement de la coopé-
ration régionale en matière de lutte contre 
le terrorisme et les crimes transfronta-
liers». 

Au plan africain, les efforts et les dé-
marches des deux pays se focalisent sur les 
plaidoyers et les priorités sécuritaires, poli-
tiques et économiques de l'Afrique, no-
tamment dans le cadre du Groupe A3+ 
(...).  
De son côté, le ministre somalien des Af-
faires étrangères a indiqué que les relations 
historiques profondes et ancrées entre les 
deux pays constituaient « une base solide 
afin de construire un partenariat dyna-
mique et ambitieux tourné vers l'avenir», 
rappelant que pour l'indépendance et l'au-
todétermination, la Somalie et l'Algérie, 
profondément attachées à la liberté, ont 
consenti d'immenses sacrifices. Selon le 
ministre somalien, les textes juridiques si-
gnés «baliseront la voie à l'élargissement 
de la coopération bilatérale dans plusieurs 
domaines et à l'ouverture de nouvelles 
perspectives de croissance et de prospérité 
mutuelle, tout en renouvelant l'engage-
ment à renforcer la coordination diploma-
tique et la concertation à l'échelle mon-
diale, que ce soit dans les fora régionaux 
ou internationaux». A ce titre, M. Abdisa-
lam Abdi Ali s'est dit heureux de porter le 
message du président de la République fé-
dérale de Somalie, M. Hassan Sheikh Mo-
hamud, à l'Algérie, affirmant que «l'Algé-
rie est un bon partenaire pour la Somalie 
dans les domaines de la sécurité, de l'ensei-
gnement et du commerce, ainsi que dans 
les questions régionales».

AVEC LA SIGNATURE DE 3 NOUVEAUX ACCORDS 

L’Algérie et la Somalie renforcent leur coopération 

Les Enjeux
Eco

Par Sirine R. 
 

Concernant l’Algérie, son économie 
devrait poursuivre sa croissance so-
lide, estimée à 4,5 % en 2025 et 2026. 

Selon les chiffres du FMA, cette croissance 
est portée notamment par une performance 
robuste du secteur pétrolier, avec une hausse 
attendue supérieure à 5 %. L’agriculture, l’in-
dustrie, les services et l’économie de la 
connaissance contribuent également à soute-
nir la croissance hors hydrocarbures. L’agri-
culture, à elle seule, représente plus de 15 % 
du PIB national, avec une production avoisi-
nant les 37 milliards de dollars en 2025. 
En tant que premier producteur de gaz natu-
rel et deuxième producteur de pétrole brut 
en Afrique, la forte demande européenne 
pour les hydrocarbures algériens stimule les 
investissements dans ces secteurs clés. Des 
projets d’envergure sont en cours de réalisa-
tion par le groupe Sonatrach, en partenariat 
avec des acteurs internationaux de renom, 
tels que l’italien Eni, la chinoise Sinopec, et 
d’autres sociétés, en attendant l’arrivée de 
majors américaines comme ExxonMobil et 
Chevron. 
Le même rapport souligne que l’économie 
algérienne bénéficiera également, en 2026, 
d’une augmentation des dépenses et investis-
sements publics, ainsi que de la poursuite 
des réformes structurelles visant à diversifier 

la base productive et à assurer une crois-
sance inclusive et durable. 
En ce qui concerne les perspectives de crois-
sance des pays du Conseil de coopération du 
Golfe (CCG), le taux devrait passer de 2,2 % 
en 2024 à 4,2 % en 2025, puis à 4,4 % en 
2026. Cette progression repose principale-
ment sur la croissance du secteur non pétro-
lier, soutenue par des projets 
d’infrastructures et des efforts de diversifica-
tion. L’impact direct des modifications tari-
faires douanières devrait rester limité, le 
secteur énergétique étant exempté et les ex-
portations non pétrolières vers les États-
Unis étant faibles. Toutefois, ces pays 
pourraient subir les effets indirects du ralen-
tissement économique de leurs principaux 
partenaires commerciaux, notamment la 
Chine, la zone euro et certains pays asia-
tiques émergents. 

 
Inflation et politiques monétaires 

 
Le taux d’inflation régional devrait reculer, 
passant de 9,3 % en 2024 à environ 6,7 % en 
2025, puis à 6,5 % en 2026, en excluant les 
pays confrontés à de fortes pressions infla-
tionnistes comme le Soudan, la Syrie, le 
Liban et le Yémen. Cette baisse serait favori-
sée par la diminution des prix des matières 
premières, la stabilité des taux de change et 
l’efficacité des politiques monétaires. 

En Algérie, l’inflation a fortement reculé, 
passant de 9,3 % en 2023 à 4,1 % en 2024, 
grâce à la baisse des prix mondiaux des ma-
tières premières, à l’allègement des restric-
tions à l’importation, à la stabilité du dinar 
et à une meilleure production agricole lo-
cale, renforçant l’autosuffisance alimentaire. 
Les prévisions indiquent une inflation stable 
autour de 4,8 % en 2025, avec une légère 
baisse à 4,6 % en 2026. 
En somme, les économies arabes devraient 
connaître une amélioration progressive de la 
croissance, accompagnée d’une diminution 
des pressions inflationnistes et d’un renfor-
cement de la demande intérieure, soutenues 
par la poursuite des réformes et des pro-
grammes de diversification. Pour l’Algérie, 
cela se traduit par un rôle moteur dans la 
croissance régionale, grâce à un secteur non 
pétrolier dynamique et un secteur énergé-
tique performant. 
Cependant, les risques liés aux tensions géo-
politiques et aux perturbations du com-
merce mondial demeurent. Les pays arabes 
sont donc appelés à renforcer leurs poli-
tiques budgétaires et monétaires, améliorer 
la gouvernance, diversifier leurs sources de 
revenus et accélérer la transformation nu-
mérique afin d’assurer une croissance inclu-
sive et durable.
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L'entreprise RAYANOX, implantée à 
Oran, lancera prochainement un 
important projet d’extension indus-

trielle dans la wilaya de Batna, une région 
qui représente à elle seule 40% de son chif-
fre d’affaires, a-t-on appris auprès du di-
recteur de cette société, Amine Tazi. D’un 
montant global estimé à 2,15 milliards de 
DA, ce projet vise à répondre à la forte de-
mande nationale en gaz médicaux, notam-
ment émanant des établissements publics 
hospitaliers (EPH) et établissements pu-
blics de santé de proximité (EPSP), parte-
naires historiques de l’entreprise. Selon la 
même source, RAYANOX a sollicité 
l’Agence algérienne de promotion de l’in-
vestissement (AAPI) pour l’octroi d’un ter-
rain destiné à l’implantation de la nouvelle 
unité de production pharmaceutique. La 

demande, déposée en février 2025 pour 
une parcelle de terrain située dans la zone 
industrielle de Batna, a reçu un avis favo-
rable, précise-t-on de même source. Le 
programme d’investissement comprend 
l’aménagement complet du site (assainisse-
ment, clôture, construction du bâtiment), 
l’installation d’une unité de séparation 
d’air (ASU) de dernière génération, ainsi 
que l’acquisition de citernes cryogéniques 
mobiles pour un stockage sécurisé, a-t-on 
ajouté.  
S'agissant des objectifs de ce projet, le 
même responsable a indiqué qu'il s'agit 
d’augmenter les capacités de production, 
afin de suivre la croissance de la demande, 
de réduire les coûts logistiques grâce au 
rapprochement des zones de consomma-
tion, ainsi que d’optimiser les coûts de fa-

brication par une meilleure maîtrise de la 
chaîne de valeur. Le projet ambitionne 
également d’assurer des livraisons en flux 
tendu afin de garantir la continuité d’ap-
provisionnement dans un secteur jugé vi-
tal.  
Au plan socio-économique, la nouvelle 
unité devrait générer 100 emplois directs, 
dynamiser l’activité industrielle et logis-
tique dans la wilaya de Batna et couvrir les 
besoins sanitaires croissants dans la région 
Est. Elle permettra également l’approvi-
sionnement de la région Sud-est, actuelle-
ment dépourvue de producteur local de 
gaz médicaux, et contribuera au position-
nement stratégique de RAYANOX en vue 
d’exportations vers les pays voisins, renfor-
çant ainsi sa vocation régionale et afri-
caine. 

SPÉCIALISÉE DANS LA PRODUCTION DE GAZ MÉDICAUX  

RAYANOX lance un projet d’extension 
industrielle à Batna

BDL  
Résultat net en 

hausse de 31% à près 
de 23 milliards Da en 

2024 
 

La Banque de dévelop-
pement local (BDL) a 
réalisé un résultat net 

de près de 23 milliards DA 
en 2024, en hausse de 31 % 
par rapport à 2023, selon le 
bilan annuel de la banque 
publique approuvé lors de 
son assemblée générale. Le 
chiffre d’affaires de l’établis-
sement s’est établi à 96 mil-
liards DA, enregistrant une 
progression de 25 %, tandis 
que le total de bilan a dé-
passé les 1800 milliards DA 
sur la même période. 
Concernant les résultats 
opérationnels, les dépôts de 
la clientèle ont augmenté de 
15 % pour atteindre 1375 
milliards DA à fin 2024. Les 
accords de crédits ont, pour 
leur part, progressé de 24 % 
pour s’établir à 662 milliards 
DA. Selon le bilan, l’encours 
des crédits a enregistré une 
hausse de 103 milliards DA 
(+9 %), passant de 1122 mil-
liards DA en 2023 à 1225 
milliards DA en 2024, confir-
mant l’engagement de la 
BDL dans le financement de 
l’économie nationale. Intro-
duite en Bourse en mars 
dernier, la BDL a annoncé la 
distribution d’un dividende 
de 5,55 % au profit de ses 
actionnaires, un rendement 
supérieur aux prévisions ini-
tiales qui tablaient sur 
4,25%.  

Le ministère de la Poste et des Télécom-
munications contribue à la dynamisation 
des camps d'été de l'année 2025, orga-

nisés par le ministère de la Jeunesse, à tra-
vers un programme éducatif et de sensibili-
sation complet, visant à consacrer les prin-
cipes d'un usage à bon escient et sécurisé 
d'Internet chez les jeunes et les enfants, in-
dique, samedi, un communiqué du ministère. 
"Dans le cadre de son engagement en ma-
tière de responsabilité sociétale et de sensi-
bilisation, le ministère de la Poste et des Té-
lécommunications contribue aux activités 
d'animation des camps d'été de l'année 
2025, à travers un programme éducatif, de 
sensibilisation et de formation complet, vi-
sant à consacrer les principes d'un usage à 
bon escient et sécurisé d'Internet chez les 
jeunes et les enfants", précise le communi-

qué. Le programme en question tend à 
"consacrer la culture et la citoyenneté numé-
riques auprès des participants, à même de 
renforcer leurs capacités à interagir, de ma-
nière sûre et responsable, avec le cyberes-
pace et à éviter les menaces et dangers liés 
à l'utilisation non sécurisée des technologies 
de l'information et de la communication 
(TIC)", selon le communiqué. Il repose sur 
trois axes, à savoir "la citoyenneté numé-
rique, la prévention contre les risques liés à 

une mauvaise utilisation d'Internet, et la sen-
sibilisation aux dangers de l'escroquerie et 
de la fraude électroniques".  
Sa mise en œuvre est réalisée avec "la parti-
cipation des opérateurs du secteur au ni-
veau local, en coordonnant les efforts entre 
les différents intervenants, afin d'atteindre 
les objectifs escomptés et de consacrer le 
principe de l'action participative au service 
de l'intérêt général", conclut la même 
source. 

Mercuriale

AVEC UN PROGRAMME ÉDUCATIF ET DE SENSIBILISATION 

Le ministère de la Poste contribue à l'animation des camps d'été 

Au total 3162 promus des 
instituts et centres de la 
formation professionnelle ont 

été intégrés dans le monde du travail 
durant les cinq dernières années dans 
la wilaya d’Illizi, a-t-on, appris 
dimanche auprès de la direction locale 
de la formation et de l’enseignement 
professionnels (DFEP).  
Le secteur a enregistré le recrutement, 
entre 2021 et le premier semestre de 
2025, dans les secteurs publics et privé, 
de 2734 promus de la formation 
professionnelle sous forme 
contractuelle et 428 autres dans des 
postes permanents, a précisé à l’APS le 
DFEP d’Illizi, Youcef Hamdani. Le plus 

gros de ces recrutements, soit 2005 
emplois, a concerné les détenteurs de 
certificats d’aptitude professionnelle, 
suivi des titulaires de diplômes 
techniciens et techniciens supérieurs 
avec 978 postes, puis de détenteurs de 
diplômes de maitrise professionnelle 
avec 179 postes, a-t-il détaillé. Les 
principales entreprises pourvoyeuses 
de ces emplois sont la Société de 
distribution de l’électricité et du gaz 
(Sonelgaz), la Caisse nationale des 
assurances sociales des travailleurs 
salariés (CNAS), l’Algérienne des eaux, 
la Société nationale d’hydrocarbures 
(Sonatrach, DP-Stah), et des entreprises 
privées, selon la même source. 

ILLIZI  

3162 promus de la formation 
professionnelle embauchés durant les cinq 

dernières années

Dernière composition de DZAIRINDEX
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La transformation digitale, 
bien plus qu’un simple mot 
à la mode, s’impose au-
jourd’hui comme une né-
cessité stratégique pour 
toutes les entreprises, quels 

que soient leurs secteurs ou leur taille. 
Derrière des termes tels que digitalisa-
tion, numérisation, entreprise 4.0 ou 
encore économie numérique, se cache 
une même ambition : intégrer les tech-
nologies digitales (telles que l’Intelli-
gence Artificielle, le Big Data, la 
Blockchain, le Cloud Computing, la Cy-
bersécurité ou encore Internet des ob-
jets) de manière massive et cohérente 
pour améliorer la performance, accroî-
tre la compétitivité et répondre aux 
nouvelles attentes des clients. La trans-
formation digitale désigne donc ce pro-
cessus profond d’intégration du digital 
dans l’ensemble des activités d’une orga-
nisation. La banque est une organisa-
tion assez singulière par la nature de ses 
activités et surtout par sa position dans 
le système économique et par son rôle à 
fort impact sur les autres organisations. 
Ainsi, elle peut être un facteur diffuseur 
de la technologie digitale, comme elle 
peut être un facteur bloquant des autres 
secteurs si elle-même n’est pas digitali-
sée.   
Le secteur bancaire, par son rôle central 
dans l’économie, n’échappe pas à cette 
dynamique mondiale. Dans les pays dé-
veloppés, la digitalisation des services 
financiers est désormais au cœur des 
stratégies globales des établissements 
bancaires. Un exemple emblématique 
d’une transformation digitale réussie est 
celui de BBVA, l’une des principales 
banques espagnoles. Dès 2015, BBVA a 
fait de la transformation digitale un pi-
lier stratégique, investissant massive-
ment dans les technologies de data 
analytics, les applications mobiles, 
l’open banking, et la co-création de ser-
vices avec ses clients. Résultat : plus de 
70 % de ses clients utilisent les canaux 
numériques, et l'institution est au-
jourd’hui considérée comme un modèle 
de banque digitale en Europe et en 
Amérique latine. 
En Algérie, et plus particulièrement 
dans le secteur des banques publiques, 
la transformation digitale tarde à se 
concrétiser. Si les discours sur la mo-
dernisation du système bancaire se 
multiplient depuis plusieurs années, les 
réalités du terrain révèlent encore de 
nombreuses insuffisances : des délais 
longs pour l’obtention de carnets de 
chèques, l’impossibilité de retirer de 
l’argent dans une autre agence que celle 

de domiciliation, ou encore des freins 
persistants au développement du com-
merce électronique. Ces dysfonctionne-
ments traduisent un retard structurel 
face à une clientèle de plus en plus 
connectée, exigeante et habituée aux 
standards numériques. 
Face à ce constat, une étude de terrain 
approfondie a été menée entre février et 
juillet 2024 dans le cadre d’une re-
cherche en vue de la préparation d’une 
thèse de doctorat en management. 
Cette recherche a porté sur six banques 
publiques (BNA, BEA, CPA, CNEP, 
BADR et BDL), seule une banque de 
création récente et dont l’installation ef-
fective est encore inachevée, la BNH 
(Banque Nationale de l’Habitat) n’a pas 
été intégrée dans notre analyse.  L’étude 
s’appuie sur une enquête quantitative, 
par questionnaires, auprès de 300 em-
ployés et sur des entretiens qualitatifs 
directs, réalisés avec huit responsables 
en charge de la transformation digitale. 
L’objectif : dresser un état des lieux pré-
cis de la maturité digitale de ces établis-
sements, identifier les principaux 
obstacles et mettre en lumière les leviers 
susceptibles d’accélérer leur transition 
vers une banque pleinement digitale. 
Les résultats révèlent une maturité digi-
tale globalement faible. Plus de 60 % 
des employés estiment que leur banque 
n’est que partiellement digitalisée, et 
près d’un tiers considèrent qu’elle en est 
encore à un stade faible. Derrière cette 
maturité partielle, cinq leviers apparais-
sent déterminants : la stratégie digitale, 
la culture digitale, l’adoption technolo-
gique, l’implication des clients et la va-
lorisation des compétences du 
personnel. 
L’exploitation des données directes et 
des données croisées a permis de tirer 

les premières conclusions : 
- En considérant l’hypothèse que l’exis-
tence d’une stratégie digitale claire 
constitue un levier crucial, 78 % des ré-
pondants estiment que leur banque dis-
pose d’une stratégie digitale, dont 85 % 
jugent son avancement modéré à faible.  
- A cela s’ajoute une culture digitale en-
core en construction. Ainsi, 45,7 % des 
employés estiment que la culture digi-
tale de leur banque est en phase de 
transition et 17 % la jugent timide, seu-
lement 11 % la qualifient de visionnaire. 
Dans le même sens, les responsables in-
terviewés parlent d’un processus pro-
gressif, enclenché récemment, souvent 
sous l’effet de la crise sanitaire du 
Covid-19, mais encore loin d’une trans-
formation en profondeur. Ainsi, même 
si la banque dispose d’une stratégie for-
melle ou implicite de transformation 
digitale, sa mise en œuvre peut être 
contrainte par d’autres facteurs comme 
on vient de le voir.  
- D’un point de vue technologique, l’en-
quête fournit des indications précises. 
Près de 87 % des employés confirment 
que leur banque propose des services 
d’E-Banking (gestion de compte en 
ligne), 86 % disposent d’un parc étendu 
de distributeurs et guichets automa-
tiques (DAB/GAB), 88% délivrent une 
carte bancaire (CIB), et 57 % d’entre 
elles ont lancé des applications mobiles. 
En revanche, l’adoption de technologies 
plus avancées (Intelligence artificielle, 
Big Data, Cloud computing, Block-
chain) reste encore marginale. 
Les compétences digitales internes sont 
également un levier crucial : 48 % des 
répondants jugent que les compétences 
digitales sont modérément valorisées, 
33 % estiment qu’elles le sont faible-
mentet 11 % pensent qu'elles ne sont 

pas valorisées du tout.A cela s’ajoute un 
constat préoccupant sur l’implication 
réelle des employés dans les projets de 
transformation : 77,3 % des employés 
interrogés déclarent ne pas être impli-
qués dans les projets de transformation 
digitale. Seuls 13 % affirment y avoir 
participé, et 9,7 % mentionnent une im-
plication partielle. Les formations exis-
tent, mais elles ne sont pas encore 
généralisées ni adaptées aux nouveaux 
besoins digitaux. Les responsables in-
terviewés soulignent un manque de for-
mation généralisée et une difficulté à 
attirer ou retenir les talents spécialisés 
dans le digital. Cela se traduit par une 
faible maîtrise des nouveaux outils nu-
mériques et un manque de profils qua-
lifiés pour piloter les projets digitaux.  
Au final, qu’en est-il du client dans tout 
cela? Plus de 60% des employés interro-
gés estiment que l’implication des 
clients dans la définition des services 
digitaux reste modérée à faible. Les res-
ponsables reconnaissent également que 
la co-construction avec les usagers est 
encore peu formalisée. Pourtant, beau-
coup soulignent que la demande existe : 
« Nos clients attendent des services ac-
cessibles 24h/24, sur tous les canaux. ». 
Le second volet de l’étude met en lu-
mière les obstacles majeurs à cette 
transformation digitale. Du côté des ré-
pondants, 58 % désignent les freins ma-
nagériaux (manque de vision claire et 
insuffisance des budgets alloués) 
comme le principal obstacle à la trans-
formation digitale.Par ailleurs, 75 % 
voient que les freins culturels (culture 
d’innovation insuffisante et résistance 
au changement) comme un obstacle 
majeur aussi.  

(A suivre) 
 

  

Les banques publiques algériennes face 
au défi de la transformation digitale

La présente contribution est issue d’une étude menée au double plan quantitatif et qualitatif sur les conditions et les obstacles qui ont 
jalonné les processus de transformation digitale mis en œuvre par les Banques publiques algériennes au cours des dernières 

années. Ces processus se sont accélérés ces dernières années à la lumière de l’impulsion des pouvoir publics de la numérisation. 
Les conclusions de l’étude révèlent un retard préoccupant dans la transformation numérique ; en même temps, elles font apparaitre 

des leviers prometteurs pour accélérer le virage numérique.
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TIMIMOUN  

Réception de huit centres de proximité 
de stockage de céréales 

Huit (8) nouveaux centres de proximité de stockage de céréales ont été réceptionnés dans la wilaya de 
Timimoun, a-t-on appris samedi des services de la wilaya. 

Cette opération s’est déroulée lors 
d’une cérémonie organisée au siège 
de la wilaya, en présence des auto-

rités locales. A l'occasion, un accord d’ex-
ploitation a été signé entre l’Officie algé-
rien interprofessionnel des céréales 
(OAIC), représenté par le directeur de la 
Coopérative des céréales et des légumes 
secs de la wilaya d’Adrar, Mohamed Tahar 
Belmir, et le directeur des services agri-
coles (DSA) de la wilaya de Timimoun, 
Rafik Benmansour. Intervenant à cette oc-
casion, le wali Souna Benamar, a souligné 
que ces nouvelles installations constituent 
une valeur ajoutée pour la wilaya, renfor-
çant ses capacités de stockage des céréales. 
Et d’ajouter que Timimoun dispose de po-
tentialités prometteuses, lui permettant 
d'enregistrer un développement notable 
dans la production céréalière, avec un ren-
dement atteignant 92 quintaux à l'hectare 
(Qx/ha) lors de la dernière saison agricole. 
De son côté, M. Belmir a indiqué que ces 
centres implantés dans les périmètres agri-
coles dédiés à cette filière stratégique, 
contribueront à protéger les récoltes contre 
les aléas climatiques, tout en accélérant la 
campagne moisson-battage et en réduisant 
les coûts de transport. Piloté par la direc-
tion des Equipements publics (DEP), ce 
projet a permis la création d'une centaine 
d'emplois au profit de la main-d'œuvre lo-

cale, a précisé le DSA. Pour sa part, le pré-
sident de l’antenne de l’Union nationale 
des paysans algériens (UNPA), Belkacem 
Maoua a mis en avant l’importance de ce 
projet, qui reflète, a-t-il dit, la volonté de 

l’Etat d’assurer la sécurité alimentaire. La 
wilaya de Timimoun a bénéficié de neuf 
(9) centres de stockage de céréales, d’une 
capacité totale de 45.000 tonnes, a-t-on 
rappelé de même source. 

ILLIZI  
Campagne de 

sensibilisation au 
paiement 

électronique des 
factures d’énergie 

 

La direction de distribution de 
la wilaya d’Illizi, relevant de la 
Société nationale de l’électri-

cité et du gaz (Sonelgaz) , a lancé 
une campagne de sensibilisation 
au paiement électronique des fac-
tures d'électricité et de gaz, via 
l'application "Baridi-Mob", a indi-
qué samedi un communiqué de 
l’entreprise. La campagne com-
prend des actions d’information 
animées dans les agences com-
merciales de Sonelgaz à travers 
la wilaya, afin d’expliquer aux 
clients les avantages du paiement 
en ligne (E-paiement), a-t-on sou-
ligné. Menée en coordination 
avec l’entreprise Algérie-Poste, 
cette démarche s’inscrit dans la 
stratégie nationale de numérisa-
tion, qui vise notamment à moder-
niser l’administration publique, a 
indiqué la même source. Elle per-
mettra aux clients Sonelgaz dé-
tenteurs de la carte "Edahabia" 
de régler leurs factures d'électri-
cité et de gaz en ligne, de ma-
nière sécurisée, via l’application 
précitée, a-t-on ajouté. Cette ini-
tiative marque une avancée pour 
moderniser les services et renfor-
cer la proximité avec la clientèle, 
a conclu le communiqué.  
 

EL-OUED 
Ouverture de 30 

postes de formation 
spécialisée pour 

aides-soignants de 
la santé publique 

 

Trente (30) postes pédago-
giques pour la formation 
spécialisée d’aides-soi-

gnants de la santé publique ont 
été ouverts dans la wilaya d’El-
Oued, au titre de la saison 2025, 
a-t-on appris de la direction locale 
de la santé et de la population. 
L’ouverture de ces postes de for-
mation paramédicale s’inscrit 
dans le cadre de la stratégie du 
ministère de tutelle, qui vise à 
améliorer les performances des 
structures de santé et à combler 
le déficit enregistré, dans le corps 
paramédical, a souligné le direc-
teur du secteur, Benachour Be-
nali. Les futurs aides-soignants 
seront répartis sur les différentes 
structures de santé de la wilaya, 
afin de répondre aux besoins, no-
tamment dans les zones rurales 
et enclavées, a-t-il ajouté. Desti-
nés aux candidats titulaires d’un 
niveau de 3ème année secon-
daire, ces postes sont ouverts au 
niveau de l’Institut national de for-
mation paramédicale d’El-Oued, a 
indiqué le responsable, signalant 
que la sélection des candidats se 
fera sur la base des résultats d’un 
concours prévu le 20 septembre 
prochain, comportant des 
épreuves spécifiques au domaine 
paramédical.  

Les contrôleurs de la direction du 
commerce de la wilaya de Tébessa 
ont effectué, au cours de leurs sor-

ties de terrain au mois de juillet dernier, 
4.027 interventions dans le cadre du 
contrôle des pratiques commerciales et 
de la vérification du respect des condi-
tions d'hygiène, a indiqué, samedi, le 
chargé de communication de cette direc-
tion, Zohir Berbiche.  
Le même responsable a précisé à l'APS 
que les services de la direction du com-
merce ont intensifié les sorties sur le ter-
rain pour contrôler les commerçants de 
fruits et légumes, les boucheries com-
mercialisant la viande blanche et rouge, 

les fast-foods, les pâtisseries, les glaciers, 
etc.  
Les contrôles en question ont permis de 
constater 393 infractions liées, principa-
lement, au non-respect des conditions 
d'hygiène, a ajouté M. Berbiche, préci-
sant que sur les 380 procès-verbaux dres-
sés, ‘’plusieurs ont été transmis aux auto-
rités judiciaires’’. Parallèlement, la direc-
tion du commerce de la wilaya de Té-
bessa ‘’poursuit, en cette saison estivale 
propice à l’altération des produits ali-
mentaires, sa campagne de sensibilisa-
tion et de prévention en coordination 
avec plusieurs secteurs concernés’’, sous 
le slogan ‘’Ensemble pour un été sans in-

toxications alimentaires’’. Une campagne 
dont l’objectif consiste, selon le même 
responsable, à lutter contre toutes les 
formes de fraude et de pratiques illégales, 
et à préserver la santé et la sécurité des 
consommateurs.  
Les commerçants sont notamment 
contrôlés afin de s'assurer du respect des 
règles d'hygiène et des conditions de 
conservation et de stockage, a encore in-
diqué M. Berbiche, avant d’appeler les ci-
toyens à ‘’faire preuve de vigilance et de 
prudence’’ lors de leurs achats, en véri-
fiant les conditions de conservation et la 
date de péremption, et à signaler immé-
diatement tout abus ou infraction. 

CONTRÔLE DES PRATIQUES COMMERCIALES À TÉBESSA  

Plus de 4.000 interventions effectuées au cours 
du mois de juillet

Quelque 2 millions et 
450.000 alevins de pois-
sons ont été ensemencés, 

dans la wilaya de Tlemcen, de-
puis le début de l’année en cours, 
selon le directeur local de la 
Pêche et de l’Aquaculture, M. 
Sahnoun Bouguebrine, qui a sou-
ligné à l’APS que ces alevins ont 
été introduits entre le 1er janvier 
et le début août dans huit cages 
flottantes situées dans des 
fermes aquacoles des communes 

de Honaine et Dar Yaghmorasen. 
Cette opération devra permettre 
une production estimée à 860 
tonnes de daurade royale et de 
loup de mer, selon la même 
source. Par ailleurs, la poursuite 
de l’ensemencement est prévue 
pour les mois d’août, septembre 
et octobre prochains, avec l’intro-
duction de 3 millions et 150.000 
alevins dans onze cages flot-
tantes, réparties sur trois fermes 
aquacoles de la wilaya, avec un 

objectif de 1.100 tonnes de pro-
duction de daurade royale et de 
loup de mer. D’autre part, M. Bou-
guebrine a indiqué que, dans le 
cadre du programme d’aquacul-
ture en eau douce, 21.600 alevins 
de tilapia ont été ensemencés, 
depuis le début de l’année, dans 
six bassins d’irrigation agricole, 
situés dans les communes de 
Hennaya, Sebdou, Fellaoucene et 
El Fehoul, pour une production 
prévisionnelle de 8 tonnes de tila-

pia d’ici le mois du Ramadhan 
prochain. Enfin, la direction de la 
Pêche et de l’Aquaculture de 
Tlemcen prévoit la mise en ser-
vice d’un nouveau projet d’aqua-
culture marine en 2026 dans la 
commune de Honaine, avec une 
capacité de production de 960 
tonnes/an de daurade royale et 
de loup de mer. Ce projet est ac-
tuellement à un stade avancé 
d’acquisition des équipements, 
selon la même source. 

TLEMCEN  
Ensemencement de 2,45 millions d'alevins de poissons 

depuis début 2025
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Le présent est un dialogue entre le passé et l’avenir, l’accompli et l’inaccompli. Il réalise ce que de l’accompli le monde autorise 
comme nouvel accomplissement.

  

Se réinventer pour se préserver 

Par Arezki Derguini (*) 
 

On cède à la facilité, les 
armes disponibles 
épargnent de l’effort 
de penser le combat 
que l’on peut et doit 
emporter et ses armes 

qu’il faut inventer. On s’installe dans la 
paix et le confort de ses habitudes. Des 
habitudes dont on ne pense plus l’ori-
gine et pas l’avenir. On ignore les nou-
veaux visages de la guerre et on se dés-
habitue du combat. On installe sa so-
ciété dans la paix, on désarme ses com-
battants. Le développement n’est pas 
une guerre contre le sous-développe-
ment, la notion de guerre restant atta-
chée au combat militaire. Et pourtant la 
guerre de la pauvreté et de la misère 
contre la société est sans pitié. Elle cul-
mine dans des guerres civiles et mili-
taires. 
Ne pas produire ses armes, c’est ne pas 
produire son combat, c’est accepter de 
livrer des combats qui ne sont pas les 
siens. C’est accepter le monopole des 
producteurs d’armes, c’est accepter de 
consommer des armes que d’autres pro-
duisent, c’est accepter le combat que ces 
armes imposent. Regardez les USA, 
l’Europe et l’Ukraine. Ces armes impo-
seront des combats de second rang. 
Construire les armes adaptées à son 
combat, c’est construire un champ de 
bataille où l’on peut emporter le com-
bat. 
Le combat qu’il nous faut mener est le 
combat contre le danger qui nous me-
nace. La fragmentation est le danger qui 
menace les sociétés qui ne veulent pas 
se soumettre aux besoins des puissances 
dominantes en déclin. Quand ce n’est 
pas la destruction pure. Mais combattre 
la fragmentation, ce n’est pas éradiquer 
des éléments de la fragmentation, c’est 
s’attaquer au processus, c’est remettre la 
société dans le cours du monde, car c’est 
le cours du monde qui fragmente les so-
ciétés. 
Nous importons nos armes et espérons 
être les mieux armés pour emporter des 
combats alors que nous ne sommes 
bien armés que pour emporter les com-
bats que les armes pourront nous auto-
riser. Il y a des producteurs d’armes qui 
ont besoin de consommateurs pour fi-
nancer leur production et leur re-
cherche-développement. Il faudra tou-
jours des champs de bataille pour 
éprouver des armes, une domination, et 
financer une industrie. Des combattants 
et des armes juxtaposés ne peuvent em-
porter un combat. Un combat victo-
rieux est un combat précis, des combat-
tants précis et des armes précises où le 
combattant, son arme et le combat ne 
font qu’un. On ne remporte pas un 
combat avec les armes de l’adversaire si 
l’on n’a pas ses propres armes. Le com-
bat de libération a emprunté des armes 
au colonisateur, mais ce ne sont pas 
elles qui ont décidé de l’issue du com-
bat. 
Nous importons nos armes, comme 
nous importons nos institutions et caté-

gories de pensée. Ainsi de nos institu-
tions civiles et militaires, de la catégorie 
de la guerre et de nos différentes abs-
tractions.  Nous prenons les choses de 
la manière dans laquelle les autres 
continueront de nos précéder, de nous 
instruire. De nos importations nous 
n’innovons pas, de ce fait, nous ne pou-
vons que mal sous-traiter. Nous adap-
tons leur production à notre consom-
mation que nous avons séparée de notre 
production. Nous consommons pour 
consommer. Nous oublions ce pourquoi 
nous importons, la performance que 
nous attendons. Nous traitons nos im-
portations par ce que nous croyons être 
notre manière, toujours en dessous de 
la performance prétendue. Une manière 
que l’on refuse d’interroger. Innover, 
c’est penser autrement, c’est imiter pour 
différer au-delà de l’imitation et non en 
deçà. C’est performer ses habitudes. 
Être souverain, c’est être le sujet de ses 
habitudes et non leur objet.  
Nous importons nos armes et espérons 
être les mieux armés parce que nous es-
pérons de nos richesses acheter les 
armes les plus chères.  Mais de quoi et 
de qui tenons-nous nos richesses ? 
Nous hypothéquons en fait l’avenir et 
sacrifions ainsi la jeunesse sur la foi de 
laquelle nous comptons. 
Nous avons appris à mal consommer, le 
consommateur ne s’est pas préoccupé 
de sa consommation productive. Nous 
nous sommes laissé submerger par la 
production du monde. Nous avons 
échoué à la contenir par une politique 
d’import-substitution. Nous en sommes 
réduits à négocier nos marchés de 
consommation. Nous nageons dans 
cette production de consommation. 
Le capital est l’arme de la compétition 
économique. Un produit quelconque 
peut être une arme, on parle de techno-
logie duale. En fait tout produit est un 
capital, une arme. La dualité tient de la 
séparation des champs du militaire et 
du civil. Les produits circulent entre les 
champs et se transforment de produits 
civils en armes, des téléphones se trans-
forment en espions ou en explosifs. 
Leur usage construit ou détruit une 
production. Le produit que nous 
consommons est une arme qui nous af-
faiblit et nous renforce, qui nous affai-
blit plus qu’elle nous renforce ou nous 
renforce plus qu’elle nous affaiblit. Tout 
produit est un poison et un remède. Le 
produit chinois a soutenu la consom-
mation de masse américaine tant que 
l’économie américaine restait la plus in-
novatrice. Il l’a affaiblie dès que le pro-
duit chinois disputait à l’économie amé-
ricaine l’innovation. 

 
Discontinuités de l’expérience sociale 

 
Deux discontinuités de l’expérience so-
ciale minent la cohésion de la société. 
On peut parler de discontinuité institu-
tionnelle. La première concerne la pro-
duction, le mouvement d’abstraction du 
travail et la seconde le « marché », la dé-
libération sociale. 
La formation nationale à son émer-

gence mondiale a été associée à la for-
mation de classes. Ce sont les classes 
sociales qui ont unifié l’espace social, 
l’espace des positions et des dispositions 
sociales. Tout l’espace social a été cou-
vert par la différenciation de classes. 
Cette formation de classes remonte à la 
division fondamentale de la société en-
tre guerriers et paysans, guerriers pro-
priétaires et paysans sans terres. L’arme 
était la force, le capital ; elle soumettait 
humains et non-humains. La subsis-
tance de la petite propriété est margi-
nale, son intégration à la société de 
classes s’effectuera par le marché do-
miné par les grands propriétaires. Elle 
représente quelque chose comme le tra-
vail à domicile au temps des premières 
manufactures capitalistes. De la société 
féodale et sa tripartition (ceux qui por-
tent les armes, ceux qui prient et ceux 
qui travaillent), on est passé à la société 
capitaliste où ceux qui prient ont été 
remplacés par ceux qui savent, la 
Science ayant pris la place de l’Église. Le 
capital est devenu l’arme, la société s’est 
simplifiée pour mieux se complexifier : 
prolétaires sans capitaux et proprié-
taires de capitaux. 
La propriété : l’héritage précolonial et 
colonial. 
À l’indépendance politique, le modèle 
social de classes hérité des sociétés eu-
ropéennes est récusé par l’adoption du 
socialisme, mais plus fondamentale-
ment par la société par défaut d’alterna-
tives à la société de classes. La différen-
ciation de classes, projet avorté de la so-
ciété coloniale[4], ne sera pas la dyna-
mique sociale adoptée, mais la société 
ne se donnera pas sa propre dynamique 
de différenciation. On aura une pro-
priété publique et une indifférenciation 
sociale relative ou plus exactement une 
différenciation sociale autour de l’accès 
à cette propriété publique. Avec l’échec 
socialiste, le libéralisme ne triomphe 
pas, mais un nouveau modèle social 
n’émerge pas non plus. Une privatisa-
tion rampante de la propriété publique 
succède aux nationalisations de la pro-
priété. Persiste, malgré la nouvelle diffé-
renciation sociale, comme le tabou de la 
propriété privée exclusive, apparentée à 
l’expropriation coloniale. La propriété 
privée exclusive s’apparentera à du vol, 
plus ou moins légitime, de la propriété 
publique. D’où les campagnes contre la 
corruption à chaque alternance de pou-
voir. Si des ruines de la propriété tribale 
n’a pas émergé une propriété privée ex-
clusive du fait de l’échec de la colonisa-
tion, puis du fait du rejet d’une pro-
priété privée qui se substituerait à la 
propriété coloniale, il ne s’en est pas 
suivi pour autant une appropriation pri-
vée légitime de la propriété publique 
pour se transformer en propriété for-
melle. Une propriété privée comme ré-
sultat d’une appropriation efficace et 
non parasitaire de la propriété publique 
n’a pas été retenue comme objectif poli-
tique. Une appropriation privée de la 
propriété collective par la force ayant 

été combattue par la guerre de libéra-
tion, une appropriation privée de la 
propriété publique par le travail n’a pas 
pris le relais. On est comme en présence 
d’une dynamique sociale contrariée.   
De la société libérale nous devons ap-
prendre qu’acheter un produit c’est vali-
der un travail. La liberté d’échanger qui 
validera un travail étranger ne fera pas 
une société libérale. Mais il faut aussi 
noter que cette validation ne peut pas 
être arbitrairement attribuée, elle est at-
tribuée au travail en mesure de se dé-
fendre parmi les travaux qui lui dispu-
tent la place sur le marché. Et comme le 
marché domestique ne peut plus être 
simplement domestique, ce travail doit 
se mesurer au travail mondial. Le rap-
port qualité-prix du travail, comme on 
le dit du produit, est donc décisif. La 
compétition sociale doit être dans la 
compétition mondiale. 
L’histoire qui marque l’inconscient col-
lectif a rendu impossible une société de 
classes en Algérie, celle-ci a laissé passer 
sa chance avec la colonisation. Il n’y a 
pas eu ici d’aristocratie étrangère pour 
se transformer en classe dominante. Les 
colons auront des descendants indi-
gènes, il y aura des féodaux qui s’igno-
rent plus ou moins, mais pas de féoda-
lité dont pourrait naître un capitalisme. 
Le privé ne viendra pas à bout du col-
lectif, les « enclosures » ne viendront 
pas à bout de la propriété collective, 
comme ce fut le cas en Europe. Les rap-
ports entre le collectif, le public et le 
privé en Algérie demandent d’être au-
trement pensés. Pour l’heure ils sont 
dans la confusion dont certains s’effor-
cent de profiter, mais pas pour l’éternité. 
Il faut donner un corps à la société, un 
cœur. 
Il faut redonner une certaine cohérence 
aux formes de propriété privée, collec-
tive et publique. C’est le travail qui légi-
time la propriété, mais c’est la conquête 
qui a été à son origine. En Algérie ce ne 
sera pas la conquête. Au départ la so-
ciété n’est pas séparée de la propriété, la 
propriété collective alors domine. En 
Angleterre, le mouvement des enclo-
sures met fin à l’appropriation collec-
tive[5]. Dans les hautes plaines de l’Est 
algérien, le forage (la motopompe), les 
arbres et le maraîchage rompent la 
complémentarité de la céréaliculture et 
de l’élevage. Les enclosures émergent. 
Avec le mouvement d’abstraction et de 
différenciation du travail, la propriété se 
scinde. La propriété collective s’engage 
dans un processus de privatisation légi-
time résultant d’une appropriation pro-
ductive différenciée à laquelle se sou-
met le milieu social. 

(A suivre) 
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2e partie

(*) Enseignant chercheur en retraite, Faculté des Sciences économiques, Université Ferhat Abbas Sétif 
et ancien député du Front des Forces Socialistes (2012-2017), Béjaia.

[4] Les communistes qui ont forgé la notion de na-
tion en formation en appelaient à la classe ou-
vrière de la société de classes. Tout se passe 
comme si pour abolir la société de classes, il fal-
lait d’abord la créer. 
[5] https://fr.wikipedia.org/wiki/Enclosure 

Notes



TUNISIE  

Vers une approche accélérant la 
coopération interafricaine

La réussite de la Tunisie dans le paysage économique et commercial africain remodelé repose sur une 
stratégie d’intégration progressive et une politique d’échange tournée vers la qualité et l’innovation.

Les opportunités offertes, à cet effet, 
pour fluidifier les échanges ouvrent 
la voie à une insertion plus profonde 

de la Tunisie dans le tissu économique 
africain. Par ailleurs, l’interconnexion avec 
plusieurs zones actives au continent favo-
rise un élargissement des partenariats au-
delà des frontières traditionnelles tuni-
siennes. 

 
Renforcer la place de la Tunisie  

 
Le Ministre des Affaires Etrangères, de la 
Migration et des Tunisiens à l’étranger, 
Mohamed Ali Nafti, a pris part, cette se-
maine, à une réception organisée par le 
Tunisia-Africa Business Council (TABC), 
en l’honneur des chefs des missions diplo-
matiques tunisiennes à l’étranger, en pré-
sence d’un groupe d’Ambassadeurs afri-
cains accrédités en Tunisie ainsi que de 
plusieurs hommes d’affaires tunisiens ac-
tifs en Afrique. 
Lors de son allocution prononcée à cette 
occasion, le Ministre a salué l’initiative 
d’organiser cet événement, soulignant l’en-
gagement du Ministère, de ses services et 
des missions diplomatiques tunisiennes à 
l’étranger de soutenir et d’accompagner 
toutes les structures de soutien à l’écono-
mie, d’accompagner les femmes et 
hommes d’affaires tunisiens, dans les opé-
rations d’exploration des opportunités éco-
nomiques disponibles à travers le monde. 
Ceci tient à une conviction du Ministère 
que les dimensions économiques, cultu-
relles et sociales ont besoin, plus que ja-
mais, d’instruments efficients et opportuns 
permettant le soutien à l’économie natio-
nale, la promotion de la destination touris-
tique tunisienne, la multiplication des in-

vestissements, l’ouverture de nouveaux 
marchés pour les produits tunisiens et la 
promotion des opportunités offertes par le 
climat des affaires en Tunisie. 
Le responsable a souligné que ceci néces-
site une approche nouvelle et innovante 
pour accélérer le rythme de la coopération 
entre les pays africains, en capitalisant no-
tamment sur les opportunités offertes par 
l’adhésion à la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAF) ainsi 
qu’au Marché commun de l’Afrique orien-
tale et australe (COMESA) en tant que mé-
canismes efficaces pour réaliser l’intégra-
tion économique souhaitée dans l’espace 
africain. 

 
Un soutien concrétisé 

 
De son côté, le Président du Tunisia-Africa 
Business Council, Anis Jaziri, a salué le 
soutien continu dont bénéficie le Conseil 
de la part du Ministère des Affaires étran-
gères, de la Migration et des Tunisiens à 
l’étranger ainsi que des missions diploma-
tiques tunisiennes à l’étranger, soutien 
concrétisé notamment par la contribution 
à l’organisation des éditions annuelles du 
Forum International de Financement de 
l’Investissement et du Commerce en 
Afrique (FITA). 
À cette occasion, les composantes de l’ini-
tiative «Le Consortium Tunisien pour le 
Développement Africain» (Tunisia 
Consortium for African Development- 
TUCAD), ont été présentées, une initiative 
qui regroupe des entreprises tunisiennes 
spécialisées dans des secteurs clés tels que 
les infrastructures, l’énergie et les trans-
ports, désireuses de s’implanter sur les 
marchés africains à travers la concrétisa-

tion d’un programme de travail et diffé-
rentes activités en coordination avec les 
services du Ministère des affaires étran-
gères, de la Migration et des Tunisiens à 
l’étranger, et ses missions diplomatiques. 

 
Présence tunisienne visible  

 
La Tunisie bénéficie pleinement de l’ouver-
ture des frontières économiques africaines. 
Grâce à la ZLECAf, le pays a réussi à opti-
miser sa balance commerciale intra-afri-
caine, participant activement à la baisse du 
déficit enregistré dans cette zone. 
En renforçant ses exportations vers les 
marchés africains, notamment dans les 
secteurs manufacturiers et agroalimen-
taires, la Tunisie accroît son influence 
commerciale et consolide ses liens écono-
miques avec ses partenaires africains. 
L’expérience tunisienne illustre la capacité 
de certains pays africains à tirer parti des 
mécanismes continentaux en faveur d’un 
commerce plus équilibré.  
En capitalisant sur cette dynamique, la Tu-
nisie pourrait renforcer son rôle d’acteur 
commercial influent et contribuer au déve-
loppement économique plus harmonieux 
de l’Afrique. 
L’intégration économique africaine affiche 
des progrès notables avec une réduction si-
gnificative du déficit commercial et une 
augmentation des excédents au sein des 
grandes zones d’échanges du continent. 
La Tunisie, par sa position stratégique et 
son engagement dans la Zone de libre-
échange continentale africaine (ZLECAf) 
ainsi que dans les échanges avec la Com-
munauté de l’Afrique orientale et australe 
(COMESA), se distingue comme un acteur 
clé dans cette évolution.

TURQUIE -SYRIE  
Signature de dix 
mémorandums 

d’entente 
économiques et 
commerciaux 

 

La Turquie et la Syrie ont para-
phé aujourd’hui dix mémoran-
dums d’entente entre leurs 

principales institutions écono-
miques et commerciales, à l’occa-
sion d’une table ronde organisée 
au siège du Conseil turc des rela-
tions économiques étrangères 
(DEİK). 
Parmi ces accords figurent celui si-
gné entre le Conseil d’affaires 
turco-syrien et son homologue sy-
rien-turc, ainsi que plusieurs parte-
nariats associant le DEİK aux 
chambres de commerce de Da-
mas, d’Alep, de Lattaquié et de 
Hama. 
Le DEİK a également conclu un 
protocole avec la Chambre de l’in-
dustrie d’Alep, tandis que la Cham-
bre de commerce d’Istanbul a for-
malisé un accord avec celle de Da-
mas. Par ailleurs, l’Union des ex-
portateurs de céréales, de légumi-
neuses et de produits oléagineux 
du Sud-Est anatolien a noué des 
partenariats avec les chambres de 
commerce de Damas et d’Alep. 
Enfin, la Chambre de commerce et 
d’industrie de Cizre (province de 
Şırnak) a signé un mémorandum 
avec la Chambre de commerce 
d’Alep. 
Ces signatures interviennent un 
jour après la conclusion, en pré-
sence d’Ömer Bolat, ministre turc 
du Commerce, et de Nidal al-
Shaar, ministre syrien de l’Écono-
mie et de l’Industrie, d’un protocole 
instituant une commission mixte 
économique et commerciale bilaté-
rale. 
 
 

QATAR  
Fitch confirme la 
note A de Qatar 

Islamic Bank avec 
perspective stable 
 

L’agence Fitch Ratings a main-
tenu la note de crédit de Qatar 
Islamic Bank (société ano-

nyme cotée au Qatar) à « A », as-
sortie d’une perspective stable. 
Dans un communiqué publié sur le 
site de la Bourse du Qatar, l’éta-
blissement a fait état d’un bénéfice 
net en hausse de 5,3 % au premier 
semestre 2025, à 2,175 milliards 
de riyals qataris, contre 2,065 mil-
liards sur la même période en 
2024. 
Le bénéfice par action s’est établi 
à 0,92 rial qatari au 30 juin 2025, 
contre 0,87 rial à la clôture du pre-
mier semestre de l’année précé-
dente.

Le Système des Nations Unies en 
Mauritanie, en partenariat avec le 
Gouvernement mauritanien, an-

nonce le lancement officiel de six initia-
tives financées par le Fonds central d’inter-
vention d’urgence (CERF) dans le cadre de 
l’allocation pour les urgences sous-finan-
cées (Underfunded Emergencies 2025). 
Cette allocation, d’un montant de 5 mil-
lions de dollars (200 millions MRU), vise à 

répondre aux besoins les plus urgents des 
communautés hôtes, réfugiés et retournés 
dans les régions du Hodh Chargui et du 
Guidimakha. L'exacerbation de l’insécurité 
dans la zone transfrontalière avec le Mali a 
entraîné d’importants mouvements de po-
pulations vers le Hodh Chargui, qui ac-
cueille actuellement plus de 300 000 réfu-
giés. Parmi eux, environ 173 000 ont 
trouvé refuge hors camp au sein des com-

munautés hôtes, accentuant la pression sur 
les services et les ressources locales, telle 
que l’eau déjà limitées. Depuis avril 2025, 5 
625 retournés mauritaniens ont rejoint la 
Mauritanie pourtant leur nombre total à 
38 000. La majorité des réfugiés Maliens et 
retournes Mauritaniens sont des femmes 
et des enfants (83 %) vivant dans des 
conditions de vulnérabilité, souvent sans 
accès à un abri adéquat, à des soins de 

santé ou à une alimentation suffisante. La 
couverture sanitaire dans la région, y com-
pris en matière de santé reproductive, de-
meure insuffisante, avec seulement 50 % 
des besoins couverts en raison de facteurs 
structurels et contextuels. En 2025, la si-
tuation s’est aggravée avec une épidémie de 
diphtérie, dont 80 % des cas signalés au ni-
veau national sont concentrés dans le 
Hodh Chargui. 

Le président Abdel Fattah Al-
Sissi s’est entretenu samedi 9 
août avec le ministre turc des 

Affaires étrangères, Hakan Fidan, 
afin de discuter — entre autres — 
de la nécessité de renforcer la coo-
pération économique entre l’Egypte 
et la Turquie, d’après un communi-
qué officiel publié le même jour. 
La réunion entre Al-Sissi et le minis-
tre truc s’est tenue en présence du 
ministre égyptien des Affaires étran-
gères, Badr Abdelatty. 
Au cours de la réunion, Fidan a 
souligné l’importance de continuer à 
renforcer les relations bilatérales 
entre l’Egypte et la Turquie. 

Le président Al-Sissi a d’ailleurs 
souligné l’évolution positive de ces 
relations, notamment après la si-
gnature de la déclaration conjointe 
en février 2024. Cette dernière vi-
sait à réactiver les réunions du 
Conseil de coopération stratégique 
de haut niveau et à les élever au ni-
veau des chefs d’État des deux 
pays, explique le communiqué. 
De plus, selon le même communi-
qué, « la réunion a été marquée par 
la volonté commune de renforcer la 
coopération économique entre 
l’Égypte et la Turquie, se donnant 
pour objectif d’atteindre un volume 
d’échanges de 15 milliards de dol-

lars, conformément à ce qui a été 
convenu lors de la visite du prési-
dent Al-Sissi à Ankara en septem-
bre 2024. » Parmi les autres dos-
siers, la question de la participation 
des entreprises turques aux projets 
d’investissement égyptiens a égale-
ment été discutée, d’après le com-
muniqué. 
A noter que le président turc Erdo-
gan s’était rendu au Caire le 14 fé-
vrier 2024 après une décennie de 
tensions entre les 2 pays, marquant 
une nouvelle phase dans la norma-
lisation des échanges entre Le 
Caire et Ankara. 
Lors de cette rencontre du 14 fé-

vrier 2024, Hakan Fidan avait dé-
claré que « les investissements 
turcs en Egypte atteignent 3 mil-
liards de dollars et le volume du 
commerce actuel entre les deux 
pays est de 8 milliards de dollars. » 
Il était alors déjà question d’attein-
dre l’objectif de 15 milliards de dol-
lars à travers « l’élargissement de 
l’accord de libre-échange, la reprise 
de l’embargo maritime et le renfor-
cement des relations dans le do-
maine des industries de défense, 
en plus de la coopération dans le 
domaine de l’énergie, du gaz natu-
rel liquéfié et de l’énergie nucléaire 
», avait expliqué Fidan. 

POUR UNE RÉPONSE HUMANITAIRE D’URGENCE DANS LE HODH CHARGUI ET LE GUIDIMAKHA MAURITANIE 

Cinq millions de dollars du CERF 

EGYPTE-TURQUIE 
Al-Sissi appelle à renforcer la coopération économique 

8 Lundi 11 août 2025 MONDE ARABELes Enjeux
Eco



AFRIQUE 9Lundi 11 août 2025

Du Caire à Cotonou en 
passant par Malabo, le 
Tchad multiplie les dé-

marches auprès de plusieurs pays 
côtiers dans ce que d’aucuns in-
terprètent comme une quête de 
débouchés portuaires optimaux. 
Après la signature en décembre 
2024 d’un accord sur le transit de 
marchandises via les ports de 
Guinée équatoriale, des initiatives 
similaires semblent se préparer 
avec le Bénin et l’Égypte. 
La récente visite d’une délégation 
du Conseil des chargeurs du 
Tchad (COC-TCHAD) au Bénin 
aurait permis selon plusieurs ob-
servateurs d'engager des discus-
sions en ce sens. En Égypte, les 
avancées sont plus concrètes avec 
le lancement de la construction 
d’un corridor destiné à relier les 
deux pays via la Libye. 
Selon le ministre égyptien des Af-
faires étrangères, Badr Abdelatty, 
la route comprendra trois tron-
çons : le premier de 400 km 
jusqu’à la frontière libyenne, le 
deuxième de 390 km couvrant le 
territoire libyen, et le dernier de 
930 km reliant la frontière tcha-

dienne à la localité d’Ibsha, en 
passant par la ville d’Am Jiras. 
 

Des goulots d’étranglement 
 sur l’axe Douala - N’Djamena  

 
En raison de la proximité géogra-
phique, le port de Douala traite 
une grande partie des importa-
tions annuelles du Tchad (envi-
ron 80% en 2020). Mais en plus 
des contraintes internes (conges-
tion, lenteur administrative, etc.), 
cette fonction stratégique est mise 
à mal pendant les phases de pré et 
post-acheminement par un cer-
tain nombre d’obstacles, entre au-
tres la prolifération des postes de 
contrôle, le rançonnement poli-
cier ainsi que les défis sécuritaires 
dans le Nord du Cameroun avec 
la présence du groupe terroriste 
Boko Haram.  
Selon l'Observatoire des Pra-
tiques Anormales financé par 
l'Union européenne, pas moins 
de 57 postes de contrôle jalon-
nent le corridor Douala - N'Dja-
mena, avec un poste tous les 18 
km en moyenne en territoire ca-
merounais, contre un seul au 

Tchad. Cette situation entraîne 
des coûts supplémentaires consi-
dérables pour les transporteurs, 
estimés à 225 000 FCFA (environ 
400 USD) par navette. 
De cela résultent aussi des paie-
ments illicites évalués à 175 mil-
liards FCFA par an, généralement 
perçus par les agents de police, de 
gendarmerie, de douane ou en-
core par les agents de la sécurité 
routière. 

 
Les démarches du Cameroun 

 
Le port de Douala multiplie les 
initiatives pour conserver la 
clientèle des chargeurs tchadiens, 
tant en termes de réformes procé-
durales que d’infrastructures. 
Parmi les plus récentes figure la 
signature en avril dernier, d’un 
protocole d’accord avec le Conseil 
des chargeurs du Tchad, pour 
simplifier les procédures por-
tuaires et améliorer la fluidité des 
opérations de transit. 
L’inauguration en mai du pont 
sur le Logone, construit avec le 
soutien de la Banque africaine de 
développement (BAD), vient ren-

forcer les possibilités de franchis-
sement entre les deux pays. À cela 
s’ajoute le projet de corridor fer-
roviaire entre les deux villes, sou-
tenu par les Émirats arabes unis 
qui ont signé également en mai, 
un protocole d’accord pour en fi-
nancer la construction. Les effets 
de ces réformes tardent néan-
moins à se concrétiser sur le ter-
rain. 

 
Des défis logistiques  

et sécuritaires pour le Tchad 
 
La mise en œuvre des alternatives 
envisagées par le Tchad se heurte 
toutefois à plusieurs obstacles. 
Ces difficultés tiennent notam-
ment de l’éloignement géogra-
phique qui gonfle les coûts logis-
tiques. Quelle que soit l’option re-
tenue, le Tchad devra obligatoire-
ment traverser le territoire d’un 
pays tiers pour accéder aux ports 
ciblés. 
L’accès à la Guinée équatoriale 
nécessite par exemple un passage 
par le Cameroun, tandis que pour 
le Bénin, il faut transiter soit par 
le Nigeria, soit par le Niger. 

Quant à l’Égypte, il faudra passer 
par le Soudan ou la Libye. Ces 
corridors exigeront la conclusion 
préalable d’accords avec les pays 
intermédiaires. À cela s’ajoutent 
les contraintes sécuritaires dans 
certaines zones de transit, notam-
ment en Libye et dans la région 
sahélienne, qui compromettent la 
fiabilité des itinéraires. 
Le Soudan se présenterait comme 
la meilleure alternative au port de 
Douala en raison de sa position 
géographique avantageuse, si l’in-
stabilité sécuritaire dans ce pays 
ne compromettait pas cette op-
tion pour les transporteurs. 
Une problématique généralisée 
pour les 16 pays africains encla-
vés 
Le cas tchadien soulève une pro-
blématique globalement partagée 
par les 15 autres États enclavés 
d’Afrique que sont l’Éthiopie, le 
Burkina Faso, le Burundi, la Ré-
publique centrafricaine, le Tchad, 
Eswatini, le Lesotho, le Malawi, le 
Mali, le Niger, le Rwanda, le Sou-
dan du Sud, l’Ouganda, la Zambie 
et le Zimbabwe. 

TCHAD  

L’Etat face au défi de la diversification  
des débouchés portuaires

Les pays enclavés comme le Tchad font face à un déséquilibre des possibilités en matière de flux commerciaux, avec des défis de 
transport et de logistique accrus en raison de leur handicap géographique. Alors que ces contraintes s’amplifient avec sa principale 

passerelle d’approvisionnement, le Cameroun, N’Djamena cherche à diversifier ses options.   

CONGO-ANGOLA  

Vers la réduction des interférences des communications dans les zones frontalières

A l’issue de trois journées d’intenses 
travaux techniques, les Régula-
teurs des communications élec-

troniques de la République du Congo et 
de la République d’Angola ont franchi 
une étape décisive dans la coopération 
bilatérale en matière de gestion du spec-
tre de fréquences radioélectriques. 
Du 5 au 7 août 2025, la ville de Pointe-
Noire (République du Congo) a abrité 
une réunion conjointe des experts de 
l’Agence de Régulation des Postes et des 
Communications Électroniques 
(ARPCE) et de l’Institut Angolais des 
Communications (INACOM), ayant 
abouti à la validation du projet d’accord 
de coordination des fréquences aux fron-
tières communes, longues de 231 kilo-
mètres. 
En effet, cette initiative répond à l’ur-
gence de prévenir les problèmes d’inter-
férences mutuelles qui dégradent forte-
ment la qualité de services des réseaux, 
de la couverture intentionnelle qui occa-

sionnent le roaming accidentel et aussi 
de permettre un accès équitable aux res-
sources spectrales dans les zones fronta-
lières. Grâce à cet accord, les bases tech-
niques sont désormais posées pour assu-
rer une meilleure qualité de service aux 
populations riveraines, tout en renfor-
çant la souveraineté spectrale de chaque 
État. 
Les travaux ont réuni, aux côtés des re-
présentants des deux régulateurs, les 
opérateurs MTN, Airtel, Congo Telecom 
(pour le Congo) et Unitel (pour l’An-
gola). Une visite sur le terrain à 
Tchiamba-Nzassi (Congo) et à Massabi 
(Angola) a permis d’identifier des zones 
de débordement de couverture réseau de 
constater l’existence des points de vente 
non autorisés des produits et services des 
opérateurs du Congo au-delà de la fron-
tière. 
Au plan technique, les délégations ont 
arrêté les paramètres de coordination 
pour sept bandes de fréquences, allant de 

700 MHz à 3500 MHz, et adopté un en-
semble de dispositions contraignantes, 
notamment : la limitation de la couver-
ture à 1000 mètres au-delà des frontières, 
l’interdiction d’antennes omnidirection-
nelles dans les zones de proximité et le 
démantèlement des points de vente irré-
guliers. 
A ce titre, ces dispositions seront noti-
fiées aux opérateurs sous 30 jours. Ces 
derniers disposeront de 60 jours à comp-
ter de la notification pour mettre en œu-
vre les correctifs. Ce projet d’accord, 
techniquement validé, sera formellement 
signé dans les prochaines semaines par 
les plus hautes autorités des deux institu-
tions, M. Louis Marc SAKALA pour 
l’ARPCE et M. Joaquim Domingos MU-
HOGO, pour l’INACOM.  
Il sied de souligner que cet accord avec 
l’Angola vient renforcer la stratégie régio-
nale de coordination du spectre impulsée 
par l’ARPCE. Il s’inscrit dans la conti-
nuité des accords bilatéraux précédem-

ment conclus avec : l’Autorité de Régula-
tion des Postes et Télécommunications 
(ARPTC) de la République Démocra-
tique du Congo, en 2021 et l’Autorité de 
Régulation des Communications Élec-
troniques et des Postes (ARCEP) du Ga-
bon, en 2023. 
À travers ces partenariats structurants, 
l’ARPCE se positionne comme un acteur 
majeur, en matière gestion concertée des 
fréquences, au niveau de la sous-région, 
conformément aux recommandations de 
l’Union Internationale des Télécommu-
nications (UIT). 
Dans le prolongement de ces avancées, 
des échanges sont déjà engagés avec 
l’Agence de Régulation des Télécommu-
nications du Cameroun (ART) en vue 
d’un quatrième accord bilatéral de coor-
dination du spectre. L’ARPCE entend 
ainsi poursuivre son action en faveur 
d’un espace numérique harmonisé, sécu-
risé et performant au sein de la sous-ré-
gion Afrique centrale. 

FACE À L’ESSOR DES FIBRES SYNTHÉTIQUES 

Les pays africains gagneraient à miser sur la transformation domestique de coton

Le commerce mondial des fibres est en plein 
essor depuis près de 30 ans. Toutefois le 
coton a reculé au profit des fibres de syn-

thèse comme le polyester. Une situation qui 
conduit à s’interroger sur la situation de plu-
sieurs pays africains limités à l’exportation à 
l’état brut de l’or blanc. Les pays en développe-
ment notamment ceux situés sur le continent 
africain possédant un avantage comparatif dans 
l’offre de coton ont tout intérêt à miser sur la 
transformation domestique dans les prochaines 
années. C’est ce qu’estime le rapport « Trends 
in natural and man-made fibres trade » publié 
par la CNUCED au début du mois de juillet. 

D’après l’organisme onusien, il s’agirait d’un 
choix stratégique qui permettrait au continent de 
s’adapter à la nouvelle configuration de l’indus-
trie mondiale des fibres. En effet, les fibres artifi-
cielles ont supplanté le coton en 2023 représen-
tant désormais près des trois quarts de la pro-
duction mondiale de fibres (contre 45 % en 
1996) tandis que le coton est tombé à environ 
un cinquième de la part de marché. En outre, 
ces fibres artificielles dominent également le 
commerce des fils et des tissus avec et 65 à 70 
% de la valeur échangée dans ces catégories. 
Face à ce basculement, le rapport estime que 
les pays africains gagneraient à aller au-delà de 

l’exportation de matières premières brutes d’au-
tant plus que l’or blanc continuera de subir la 
forte concurrence des fibres synthétiques qui 
sont moins chères (polyester en tête) et que les 
marges pourraient être encore plus fortement 
réduites à l’export.  De fait, il y aura un enjeu 
majeur pour les fournisseurs africains à pouvoir 
s’appuyer sur le filage et la confection domes-
tique pour générer des emplois locaux et aug-
menter la valeur générée par les exportations de 
coton. Selon la CNUCED, des politiques de dé-
veloppement de l’appareil productif seront ainsi 
déterminantes pour un essor de l’industrie tex-
tile. Parmi les interventions pouvant soutenir la 

transformation locale des fibres, figurent des in-
citations ciblées à l’investissement privé, le dé-
veloppement des infrastructures à travers l’amé-
lioration de l’accès à l’énergie et de la logistique 
ainsi que des programmes de renforcement des 
compétences pour accroître l’expertise locale en 
transformation des fibres et en production de 
textiles. Il faut noter que sur le continent africain, 
l’industrie du textile et de la confection se déve-
loppe progressivement dans des pays tels que 
l’Éthiopie et le Bénin, où ce segment utilise du 
coton produit localement, soutenu par les flux 
d’investissements directs étrangers et les incita-
tions gouvernementales. 

Les Enjeux
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TOPS / FLOPS DE LA SEMAINE 
Tops 
Astera Labs +36,75 % : le fabricant de 
puces a annoncé un chiffre d’affaires et un 
BPA dépassant largement les prévisions , 
avec une croissance des ventes de 150% et 
une hausse des bénéfices de 238% sur un 
an. Il a également publié des prévisions 
pour le troisième trimestre supérieures au 
consensus, citant une forte demande pour 
ses solutions de connectivité destinées à 
l’IA et aux centres de données cloud. 
Shopify +26,15 % : l’action de a grimpé 
après que son chiffre d’affaires du 
deuxième trimestre a augmenté de 31%. 
L’entreprise a publié de solides prévisions 
pour le troisième trimestre, indiquant que 
l’impact attendu des tarifs douaniers ne 
s’est jamais matérialisé, tout en soulignant 
l’accélération de la demande, la hausse des 
prix pratiqués par les commerçants et 
l’adoption croissante de ses nouveaux ou-
tils de commerce alimentés par l’IA. 
Fresnillo +19,03 % : le groupe minier 
poursuit en 2025 une trajectoire specta-
culaire, avec un bénéfice quintuplé sur le 
semestre. Il profite de la hausse des prix 
des métaux et de la dépréciation du peso, 
devise du Mexique, où sont situées ses 
mines. 
Diageo +10,92 %: le producteur de bois-
sons alcoolisées a rassuré le marché avec 
ses résultats annuels. Sa stratégie apparaît 
désormais plus lisible, sans incertitudes 
sur la direction et avec la fin des révisions 
négatives. 
Bechtle +18,46 % : le groupe allemand 
spécialisé dans la distribution de matériel 
et de solutions informatiques retrouve en-
fin le chemin des bonnes nouvelles. Après 
quatre exercices sans croissance, la direc-
tion est de nouveau confiante en l’avenir 
grâce à la reprise de la demande privée et 
aux investissements publics.  
 
Flops  
Beiersdorf -6,98 % : le groupe allemand 
de biens de consommation a révisé à la 
baisse ses prévisions de croissance pour 
2025 soulignant un ralentissement dans le 
marché des soins de la peau. 
The Trade Desk -37 % : la société a publié 
des prévisions de chiffre d’affaires d’au 
moins 717 MUSD pour le troisième tri-
mestre, laissant entrevoir un ralentisse-
ment de la croissance, et ce malgré des ré-
sultats du deuxième trimestre supérieurs 
aux attentes. Le PDG, Jeff Green, a évo-
qué l’incertitude liée aux tarifs douaniers 
qui pèse sur les grands annonceurs. 
Figma -35,98 %: L’action a reculé de 35% 
cette semaine, effaçant une partie de la 
flambée post-introduction en Bourse de 
la semaine dernière, qui avait plus que tri-
plé le prix d’offre initial de 33 dollars. 
Cette baisse intervient malgré des attentes 
de croissance de 40% du chiffre d’affaires 
au deuxième trimestre sur un an et une 
valorisation de 56 MdsUSD, soit près du 
triple de l’offre de rachat avortée d’Adobe 
en 2022. 
Rheinmetall -5,1 % : les résultats du 
deuxième trimestre sont légèrement infé-
rieurs aux attentes, en raison du retard 
dans l’attribution de contrats pour le mi-
nistère de la défense allemand. Après 
avoir plus que doublé depuis janvier, 
Rheinmetall n’a plus droit à l’erreur. 
Bayer -8,55 % : après avoir relevé ses pré-

visions la semaine dernière, le groupe 
pharmaceutique et agrochimique a publié 
des résultats semestriels mitigés. l’analyse 
détaillée déçoit et la baisse de cette se-
maine efface une partie du rebond accu-
mulé depuis le début de l’année. 
Sandoz +1,2 % : l’ex filiale de Novartis 
continue de faire mieux que ses concur-
rents. L’activité des biosimilaires (30% du 
chiffre d’affaires) continue d'être très dy-
namique tandis que les génériques font 
une bonne résistance dans un marché qui 
reprend vie. Les perspectives et la visibi-
lité sont excellentes et la stratégie des diri-
geants est appréciée des actionnaires. 
 
Matières premières 
Energie : Le bilan est sans appel : -4,40% 
pour le WTI, -3,80% pour le Brent, les 
prix du pétrole ont décroché cette se-
maine. Le pétrole reste sous pression en 
raison de l’inquiétude croissante des in-
vestisseurs face aux nouveaux tarifs doua-
niers imposés par les États-Unis à divers 
partenaires commerciaux. Ces mesures, 
entrées en vigueur jeudi, ravivent les 
craintes d’un ralentissement économique 
mondial, ce qui pourrait réduire la de-
mande de pétrole brut. Par ailleurs, la ré-
cente décision de l'OPEP+ a accru la pres-
sion sur les prix. Le groupe a décidé 
d'avancer la levée de ses réductions de 
production, une mesure censée injecter 
plus de 2,2 millions de barils par jour sur 
le marché d'ici septembre. Sur le plan géo-
politique, une rencontre entre les prési-
dents Trump et Poutine est prévue. Celle-
ci pourrait avoir une influence sur les 
sanctions américaines contre la Russie et 
les achats de pétrole par des pays comme 
l'Inde et la Chine. Les nouveaux tarifs 
américains visent également ces deux 
principaux acheteurs de pétrole russe, 
menaçant leurs importations futures, ce 
qui ajoute de l'incertitude sur le marché. 
Malgré cette zone d'ombre, la demande 
estivale élevée continue de contrebalancer 
la pression vendeuse. Les stocks de pé-
trole aux États-Unis ont diminué de 3 
millions de barils la semaine dernière, si-
gnifiant une consommation en hausse. 
Enfin, la possible réduction des achats de 
pétrole russe par l’Inde sous la pression 
américaine pourrait intensifier la de-
mande pour d’autres sources, notamment 
du Moyen-Orient. 
Métaux : Le prix du cuivre s'est redressé à 
Londres sous l'effet de deux dynamiques 
majeures : des anticipations de baisse des 
taux d'intérêt aux États-Unis et des pro-
blèmes d'offre au Chili. Les investisseurs 
ont également tourné leur attention vers 
les tensions commerciales entre les États-
Unis et la Chine, avec des signes d'apaise-
ment susceptibles de stimuler la demande 
future en métaux. Au LME, le cuivre 
s'échange autour de 9684 USD (prix 
spot). L'or reste bien orienté et bénéficie 
pleinement des anticipations de baisses 
des taux de la Fed, en plus d'être perçu 
comme un investissement défensif dans 
un contexte de ralentissement écono-
mique. Pour acheter une once d'or, il faut 
désormais débourser 3400 USD. 
Produits agricoles : Blé, maïs, soja ont en-
tamé un rebond technique à Chicago 
après avoir atteint des niveaux historique-
ment bas. Les prix bas, justement, stimu-
lent la demande mondiale, ce qui se tra-

duit par une hausse des exportations 
américaines. Le blé a ainsi rebondi à 520 
cents (contrat septembre 2025), le maïs 
s'échange en hausse à 406 cents (contrat 
décembre 2025). 
 
Macroéconomie 
Macro :  Manifestement, les investisseurs 
ont pris leurs quartiers d’été et ceux qui 
assurent la permanence font preuve de 
sang-froid. Ni l’entrée en vigueur des 
droits de douane, ni les révisions en baisse 
des créations d’emplois n’ont réussi à faire 
dérailler le train de la hausse. Comme le 
dit un célèbre dicton, “the market climbs 
a wall of worry” ce qui par essence est la 
caractéristique d’un marché haussier. 
Même si les raisons de se faire peur (et 
justifier ainsi de ne pas être investi) sont 
nombreuses, les résultats des entreprises 
sont globalement meilleurs qu’attendus et 
alimentent la hausse. Il convient toutefois 
d’être sélectif dans ses véhicules d’investis-
sements, tant les disparités sont impor-
tantes. La semaine prochaine sera mar-
quée par la publication de l’indice des 
prix à la consommation aux Etats-Unis. 
Le consensus table sur une progression li-
mitée de 0.1 point à +2.8% sur un an glis-
sant. Comme de coutume, plus que le 
chiffre en tant que tel, nous vous invitons 
surtout à scruter la réaction sur les diffé-
rents benchmark (S&P 500, 10Y US, dol-
lar et or) afin de mieux comprendre la 
narration actuelle. 
 
Crypto  
Le bitcoin progresse de +2% cette se-

maine et se retrouve autour des 116 500 
dollars. L’ether, deuxième crypto du mar-
ché en termes de valorisation, s’envole de 
+12% et flirte désormais avec les 4 000 
dollars, un niveau qui n’avait pas été at-
teint depuis fin 2024. Le secteur est porté 
(encore et encore) par Trump cette se-
maine. Le président américain a signé un 
décret qui autorise l’investissement d’ac-
tifs alternatifs (private equity, immobilier 
non coté, cryptomonnaies) dans les plans 
de retraite 401(k), jusque-là limités aux 
marchés traditionnels. L’objectif : offrir 
plus de diversification et de rendement 
aux 90 millions d’Américains qui possè-
dent un 401(k), tout en stimulant le capi-
tal-investissement et l’adoption crypto. 
Mais cette ouverture comporte des 
risques : volatilité, frais élevés, faible liqui-
dité et complexité juridique. Appuyée par 
les géants financiers et l’industrie crypto, 
la mesure pourrait transformer l’épargne 
de 9 000 MdsUSD, mais son succès dé-
pendra de l’adhésion des gestionnaires.  
Après plusieurs semaines intenses de ré-
sultats d'entreprises, de statistiques ma-
cro, et de réunions de banques centrales, 
l'agenda commencera à nettement s'allé-
ger la semaine prochaine. Côté micro, 
quelques publications animeront les 
séances : Cisco, Tencent, Applied Mate-
rials, ou encore Adyen. Les marchés sur-
veilleront surtout les chiffres d'inflation 
aux Etats-Unis. Les économistes s'atten-
dent à ce que l'inflation poursuive sa re-
montée, à mesure que les droits de 
douane entrent en vigueur et que les en-
treprises renouvellent leur stock. 
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LE POINT HEBDO DE L'INVESTISSEUR 

Un peu de répit pour les investisseurs ?
Semaine positive pour les places financières européennes. Les bons résultats d'entreprises ont pris le dessus sur l'entrée en vigueur des droits 
de douane réciproques. Les investisseurs attendent encore de connaître le contenu précis des accords commerciaux. Wall Street, de son côté, 

consolide, après les nombreux records des dernières semaines.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les Enjeux
Eco



Le président des débats vi-
sant à écrire un traité mon-
dial contre la pollution plas-

tique estime que les avancées « 
ne sont pas suffisantes ». 
« Pas suffisants ». Voilà com-
ment le diplomate qui préside les 
négociations devant aboutir au 
premier traité mondial contre la 
pollution plastique a qualifié les 
progrès. Pour rappel, 184 gou-
vernements sont actuellement 
réunis à Genève par l'ONU pour 
parvenir à un accord. 
Mais pour le moment, «beau-
coup de questions sont restées 
en suspens », a déclaré le diplo-

mate équatorien Luis Vayas Val-
divieso. 
« Nous sommes maintenant arri-
vés à une étape cruciale où nous 
avons besoin d'une vraie avan-
cée pour parvenir à notre but 
commun » dans les délais impar-
tis, c'est-à-dire d'ici le 14 août, a-
t-il ajouté. 

 
Un texte de 35 pages remis 

 
Les pays qui négocient depuis 
mardi en Suisse, dans une nou-
velle session rajoutée après 
l'échec des discussions de Bu-
san en Corée du Sud fin 2024, 

ont remis dans la nuit de ven-
dredi à samedi une ébauche de 
texte faisant le point sur leurs 
travaux dans des groupes de tra-
vail techniques. 
Ce texte est passé de 22 à 35 
pages et le nombre de paren-
thèses, c'est-à-dire de sujets sur 
lesquels aucun accord n'a été 
trouvé entre les délégations, a 
gonflé de 371 dans la version ini-
tiale à près de 1 500. 

 
Les ONG mobilisées 

 
La production mondiale de plas-
tique pourrait tripler d'ici à 2060 

si rien ne change, selon le 
Conseil économique social et 
environnemental (Cese). Actuel-
lement, environ 460 millions de 
tonnes sont produites chaque 
année, dont la moitié à usage 
unique.  
Seuls 9 % de ces déchets sont 
recyclés, 20 % sont incinérés et 
le reste est mis en décharge, ou 
abandonné dans l'environne-
ment, dont une part dans les mi-
lieux marins. 
Plusieurs ONG suivent les dis-
cussions de près, comme Scien-
tists' Coalition for an Effective 
Plastics Treaty (Coalition scienti-

fique pour un traité efficace sur 
les plastiques) ou Greenpeace, 
présente à Genève avec une dé-
légation venue de plusieurs 
continents.  
L'organisation « exige un traité 
ambitieux qui réduise d'au moins 
75 % la production de plastique 
d'ici à 2040 ».  
Dans un communiqué, l'ONG 
met également en garde contre 
l'influence croissante des repré-
sentants de l'industrie pétrochi-
mique, très présents autour des 
négociations.

ENVIRONNEMENT  

Les négociations sur le traité sur le plastique face aux premières critiques
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Elle ajoute qu'elle prévoit toujours 
trois baisses des taux de la Fed 
pour 2025, sachant qu'aucune n'a 

encore eu lieu et qu'il reste trois réu-
nions programmées d'ici la fin de l'an-
née.  
Vice-présidente de la banque centrale 
des États-Unis, chargée de la régulation 
bancaire, Michelle Bowman s'est distin-
guée la semaine dernière en s'opposant 
à la majorité de ses collègues lors de la 
réunion de politique monétaire. Le gou-
verneur Christopher Waller a aussi voté 
contre la décision de laisser les taux 

d'intérêt inchangés pour la cinquième 
fois de suite. 

 
Des risques pesant sur l’emploi 

 
Tous deux, qui ont été nommés à la Fed 
par le président Donald Trump pendant 
son premier mandat, ont plaidé pour 
une baisse d'un quart de point de pour-
centage pour donner un coup de pouce 
à l'activité économique. Dans son dis-
cours, Michelle Bowman explique 
qu'elle avait repéré des «signes de fragi-
lité» sur le marché du travail. Ceux-ci se 

sont depuis «agrandis», selon elle. 
Deux jours après la réunion de la Ré-
serve fédérale, le rapport mensuel sur 
l'emploi aux États-Unis a déclenché une 
déflagration dans les milieux écono-
miques, avec des créations d'emplois 
faibles et des révisions de données im-
portantes tendant à montrer que le mar-
ché du travail va bien moins bien qu'es-
compté. Le président Donald Trump a 
limogé l'économiste supervisant la pu-
blication, estimant que les chiffres 
avaient été «manipulés» à des fins poli-
tiques, pour lui nuire. 

Michelle Bowman ne va pas sur ce ter-
rain, tout en regrettant que les rapports 
sur l'emploi soient devenus moins fia-
bles «ces dernières années». Elle consi-
dère que les risques pesant sur l'emploi 
sont désormais plus importants que 
ceux liés à la hausse du coût de la vie. 
Elle répète à plusieurs reprises que les 
nouveaux droits de douane mis en place 
par l'exécutif américain devraient avoir 
un impact seulement temporaire sur 
l'inflation. Elle pense ainsi «que l'infla-
tion reviendra à 2% quand ces effets se 
dissiperont». 

ÉTATS-UNIS 

Une responsable de la Fed favorable à trois 
baisses des taux d’intérêt d'ici fin décembre

Une responsable de la Réserve fédérale (Fed), qui s'est opposée récemment au statu quo sur les taux d'intérêt américains, estime samedi que 
l'institution monétaire devrait être «proactive» pour préserver l'emploi aux États-Unis et baisser les taux trois fois dans les mois à venir. «Une 

approche proactive (...) permettrait d'éviter une dégradation supplémentaire des conditions du marché du travail», affirme Michelle Bowman 
dans un discours devant être prononcé dans le Colorado, selon le texte communiqué à l'avance à des journalistes.

MP Materials, la société qui ex-
ploite la seule mine de terres 
rares en activité aux États-Unis 

a vu son chiffre d’affaires bondir de 84 % 
au second trimestre 2025. Il y a un mois, 
Apple et le Pentagone ont investi des 
centaines de millions de dollars dans 
l’entreprise minière californienne. 
MP Materials, seule société à exploiter 
une mine de terres rares en activité aux 
États-Unis, a dévoilé hier des résultats 
trimestriels encourageants. L'entreprise a 
enregistré une hausse de 84 % de son 
chiffre d'affaires par rapport à la même 
période l'an dernier. La perte ajustée a 
reculé à 12,5 millions de dollars (contre 
27 millions un an plus tôt) et l'action du 
groupe a bondi de 9,6 % en pré-ouver-
ture. 
Cette embellie repose sur une produc-
tion record d'oxyde de néodyme-praséo-
dyme (NdPr), en hausse de 119 % sur un 
an, atteignant 597 tonnes. À elle seule, 
cette production permettrait de fournir 
environ 500 000 moteurs de véhicules 
électriques par an. Surtout, cette produc-
tion record de matière première inter-
vient à un moment stratégique : au cours 
du mois d'avril, en pleine tension com-
merciale sino-américaine, MP Materials 
a cessé ses exportations vers la Chine, 
qui représentaient encore la majorité de 

ses revenus en 2024. Si l'arrêt de ces ex-
portations a d'abord été présenté comme 
une forme de prudence face aux droits 
de douane, il reflète surtout la réussite du 
pari de la chaîne de production Made in 
USA. En effet, il y a moins d'un an, les 
terres rares extraites de la mine de 
Mountain Pass par MP Materials de-
vaient être expédiées en Chine pour être 
séparées et raffinées.  
Ces deux étapes sont essentielles avant la 
conception des aimants de terres rares, 
utilisés dans les voitures, éoliennes, 
drones, etc. 
Mais en janvier, l'entreprise américaine 
jubile : sa nouvelle usine texane de Fort 
Worth produit les tout premiers aimants 
néodyme fer bore Made in USA, sym-
bole d'un contrôle désormais quasi com-
plet de la chaîne de valeur et d'une plus 
grande indépendance de l'entreprise vis-
à-vis de la Chine. Résultat, le segment 
magnétique de l'entreprise affiche ainsi 
une croissance fulgurante : son chiffre 
d'affaires a quadruplé en trois mois, at-
teignant près de 20 millions de dollars, 
d'après les résultats annoncés hier. 

 
Apple et le Pentagone à la rescousse 

 
Malgré ces signes de réjouissance, l'en-
treprise continue de vivre sous perfu-

sion. Les prix du marché, dictés par l'of-
fre chinoise sont particulièrement bas et 
obligent l'État fédéral à soutenir son pro-
ducteur stratégique. Début juillet, le Pen-
tagone a officialisé un investissement de 
plus de 400 millions de dollars, qui fera 
de lui le premier actionnaire de MP Ma-
terials, à hauteur de 15 % du capital. Sur-
tout, l'accord prévoit également un prix 
plancher de 110 dollars le kilo de néo-
dyme-praséodyme pendant dix ans, soit 
près du double des prix pratiqués par la 
Chine. 
Cette stratégie s'inscrit dans le vaste pro-
gramme de réindustrialisation lancé par 
la deuxième administration Trump. 
Cette dernière multiplie les investisse-
ments dans les chaînes de valeur cri-
tiques. Quelques jours après l'annonce 
du Pentagone, Apple a révélé un investis-
sement de 500 millions de dollars dans 
MP Materials. Une manière de sécuriser 
l'approvisionnement en aimants perma-
nents, utilisés dans les iPhone et Mac-
Book, mais aussi dans les futurs appareils 
de réalité augmentée. 
Fort de ces nouveaux soutiens, MP Ma-
terials prévoit déjà la construction d'une 
seconde usine de fabrication d'aimants, 
qui porterait la capacité totale du groupe 
à 10 000 tonnes par an d'ici à 2028, avec 
pour objectif de répondre à la demande 

croissante du secteur de la défense, 
comme celui de l'automobile. 

 
Un challenger surgit du Wyoming 

 
Bien qu'il jouisse pour le moment d'un 
monopole aux États-Unis, la montée en 
puissance de MP ne se fait pas sans 
concurrence. Le 11 juillet, la société Ra-
maco Resources a inauguré la première 
nouvelle mine de terres rares aux États-
Unis depuis plus de 70 ans, dans le Wyo-
ming. Le site de Brook Mine pourrait 
produire jusqu'à 1 400 tonnes par an, se-
lon son PDG, Randall Atkins, qui reven-
dique la découverte inattendue d'un im-
portant gisement d'éléments lourds, ju-
gés plus précieux que ceux produits à 
Mountain Pass. Contrairement à MP, Ra-
maco finance son projet sur fonds pro-
pres, adossé à une activité charbonnière 
rentable. Le timing lui est favorable : une 
nouvelle loi fiscale signée par le prési-
dent Trump début juillet inclut un crédit 
d'impôt pour les producteurs de charbon 
métallurgique, principale source de reve-
nus de Ramaco. Randall Atkins ne cache 
pas ses ambitions : établir un indice amé-
ricain des prix des terres rares et militer 
pour la création d'une réserve straté-
gique nationale, sur le modèle de la ré-
serve pétrolière. 
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AUGMENTATION DU CHIFFRE D’AFFAIRES DE LA SOCIÉTÉ MP MATERIALS DE 84%  

Les terres rares Made in USA se portent bien
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Xiaomi passe devant Apple en Europe !

Le marché européen des smart-
phones a visiblement rencontré 
quelques perturbations lors du 

deuxième trimestre 2025. Un graphique 
diffusé sur le sous-forum Poco Phones 
de Reddit, qui attribue ces données au 
cabinet d'analyse Canalys, révèle un 
changement important dans le classe-
ment des principaux fabricants. Tandis 
que Samsung conserve la tête, Xiaomi 
est parvenu à s’emparer de la deuxième 
place, reléguant Apple à la troisième po-
sition pour la première fois depuis long-
temps. 

 
Samsung, Apple, Xiaomi : un bouleverse-

ment dans le trio de tête 
 
Le rapport en question dresse un ta-
bleau plutôt contrasté du marché des 
smartphones en Europe durant le 
deuxième trimestre de l'année. Si Sam-
sung demeure en tête du classement, dé-
tenant 31 % des parts de marché, la 
firme coréenne a toutefois enregistré un 
recul de 10 % sur un an. Apple, quant à 
elle, se retrouve en troisième position 
avec une part de marché de 21 % et une 
baisse de 4 % par rapport à l'année pré-

cédente. Comme très justement souli-
gné par nos confrères de Neowin, l'éco-
système de la Pomme ne semble plus 
avoir autant d'influence qu'autrefois sur 
le marché européen. 
À l'inverse, Xiaomi a affiché une crois-
sance remarquable, se hissant à la 
deuxième place du podium avec 23 % 
des parts de marché, soit une progres-
sion de 11 % sur un an. Ce résultat place 

l'entreprise chinoise comme la seule à 
connaître une telle évolution parmi les 
principaux fabricants de smartphones. 
Dans le reste du classement, Realme a 
également connu une croissance de 5 % 
sur un an, et a conservé sa cinquième 
place avec 4 % des parts de marché. 
Le plus grand perdant de ce trimestre 
est Lenovo, qui commercialise les appa-
reils sous la marque Motorola, et qui a 

subi une baisse de 18 % par rapport à 
l’année précédente. 

 
Les raisons du succès de Xiaomi en Europe 

 
En l'état, l'absence de données détaillées 
dans le rapport de Canalys ne permet 
pas d'identifier précisément les causes 
de ces évolutions. Cela étant, le succès 
grandissant de Xiaomi sur le territoire 
européen peut en partie s'expliquer par 
sa politique de prix plus accessible que 
celles de la concurrence, au-delà même 
de la qualité incontestable de ses pro-
duits. Il est également plausible que la 
croissance de Xiaomi se fasse au détri-
ment d'autres marques logées sur le 
même segment, comme Motorola, qui 
vise une audience similaire. 
Une chose est sûre : le déclin d'Apple et 
Samsung en Europe au deuxième tri-
mestre de l'année contraste avec la forte 
progression de Xiaomi. Malgré ces don-
nées, cela n'a pas empêché la firme de 
Cupertino de performer, cette dernière 
ayant amplement dépassé les attentes et 
réalisé un trimestre record lors de son 
dernier exercice fiscal. 

Source : Neowin

Le fabricant chinois Xiaomi a détrôné Apple de la deuxième place du marché européen des smartphones au deuxième trimestre 
2025. Cette redistribution des cartes vient fatalement chambouler la hiérarchie établie sur le Vieux Continent.

Meta rachète 
WaveForms 

 

La fête promise pour le lance-
ment de GPT-5 a tourné au vi-
naigre. Au lieu d'une mise à 

jour acclamée, OpenAI fait face à 
une fronde de ses utilisateurs les 
plus fidèles, qui crient à la trahison 
et au déclassement. 
Le nouveau modèle phare d'OpenAI 
devait asseoir sa domination sur le 
marché de l'intelligence artificielle. 
Pourtant, alors même qu'avec GPT-

5, ChatGPT offre sa technologie de 
pointe gratuitement, la transition a 
laissé un goût amer à une grande 
partie de sa communauté. En cause 
: une mise à jour forcée qui a vu 
disparaître du jour au lendemain les 
outils de prédilection des abonnés 
payants. 
La principale source de colère ré-
side dans une décision radicale 
d'OpenAI : la suppression pure et 

simple de tous les modèles précé-
dents, y compris le très populaire 
GPT-4o. En imposant GPT-5 
comme unique option sans préavis, 
l'entreprise a été perçue comme ba-
layant d'un revers de main les habi-
tudes et les flux de travail de ses 
clients payants, qui se sont sentis 
floués. 
Pire encore, cette transition forcée 
s'accompagne d'une chute de qua-
lité perçue par de nombreux utilisa-
teurs. Qualifié de « zombie beige et 
corporatiste », GPT-5 est accusé de 
fournir des réponses plus courtes, 
moins pertinentes et de faire preuve 
de moins de logique. Cette régres-
sion fonctionnelle, qui s'apparente à 
une augmentation des hallucina-
tions, a transformé une mise à jour 
attendue en un véritable déclasse-
ment pour beaucoup. 
Comme si le mécontentement ne 

suffisait pas, la présentation offi-
cielle a été entachée d'une erreur 
grossière : des graphiques de per-
formance aux données manifeste-
ment erronées. Ce « crime gra-
phique », comme l'ont surnommé 
les observateurs, a forcé Sam Alt-
man, le PDG, à présenter des ex-
cuses publiques pour ce qu'il a lui-
même qualifié de « méga ratage ». 
Face à la tempête, OpenAI a dû 
faire machine arrière. Reconnais-
sant un lancement « un peu caho-
teux », la firme a non seulement 
promis d'augmenter les limites 
d'usage pour les abonnés, mais a 
surtout annoncé la réintégration de 
GPT-4o en option. Une manœuvre 
qui sonne comme un aveu : l'entre-
prise ne peut se permettre de se 
couper de sa base d'utilisateurs fi-
dèles. 

Source : LiveMint

Shanghai se prépare à accueillir 
un événement inédit : le coup 
d’envoi d’un tournoi internatio-

nal de football… réservé aux robots 
humanoïdes. Plus de 500 machines 
venues du monde entier vont s’af-
fronter sur différents terrains, dans 
une série de compétitions sportives 
et techniques.  
À partir de la semaine prochaine, 
Shanghai accueillera plusieurs cen-
taines de robots humanoïdes venus 
de 127 entreprises pour participer 
aux World Humanoid Robot Games. 
L’événement prévoit un programme 
mêlant sports, démonstrations et scé-
narios techniques. Les épreuves iront 
du football au basketball, en passant 
par le combat libre, le tennis de table 
ou encore la danse en groupe. Les 
organisateurs veulent évaluer les 
performances physiques et la coordi-
nation de ces machines, dans un 
contexte où l’industrie chinoise des 
humanoïdes connaît une forte expan-
sion, soutenue par des investisseurs 
et une production nationale compéti-
tive. 

Des matchs de football et bien plus 
encore pour ces athlètes d’un nou-
veau genre 
Après un semi-marathon et un match 
de fooot, les robots n'en finissent plus 
de vouloir se tirer la bourre avec les 
sportifs de haut niveau. Cette fois, la 

Chine accueille cette année les 
World Humanoid Robot Games, une 
première mondiale pour ce type de 
machines. Plus de cinq cents robots 
issus de 127 entreprises s’affronte-
ront dans des épreuves variées, du 
football au basketball en passant par 

le tennis de table ou le combat libre. 
Un programme qui inclut aussi des 
démonstrations artistiques, comme 
des chorégraphies en groupe, et des 
scénarios simulant des situations 
réelles. Les organisateurs veulent 
ainsi tester à la fois la mobilité, la 
réactivité et la coordination de ces 
humanoïdes. 
La télévision publique chinoise a déjà 
diffusé quelques extraits. On y voit 
des robots imiter les gestes de spor-
tifs professionnels, dribbler un ballon 
ou se défendre sur un ring. Les com-
pétitions se dérouleront dans plu-
sieurs enceintes de Shanghai, trans-
formées pour accueillir aussi bien les 
épreuves sportives que les zones 
d’exposition. Les participants vien-
nent de différents horizons : start-up, 
grands groupes technologiques, uni-
versités et laboratoires de recherche.  

 
Un secteur en plein essor soutenu par des 

géants et des start-up locales 
 
En parallèle de l’événement, le mar-
ché chinois des robots humanoïdes 

connaît une forte accélération. Plu-
sieurs entreprises, soutenues par des 
investisseurs comme Tencent ou Ali-
baba, préparent leur entrée en 
bourse.  
La production bénéficie d’une indus-
trie locale capable de fabriquer aussi 
bien les composants mécaniques 
que les systèmes électroniques.  
Cette maîtrise de la chaîne indus-
trielle permet aux fabricants de pro-
poser des prix compétitifs. 
Parmi les modèles récents, l’entre-
prise Unitree a présenté un huma-
noïde vendu autour de 6 000 dollars. 
Ce type de tarif élargit le marché à 
des secteurs qui n’avaient pas accès 
à ces machines jusqu’ici.  
Les fabricants cherchent à rendre 
ces robots plus polyvalents, afin 
qu’ils puissent passer de tâches sim-
ples à des missions plus complexes. 
Les compétitions comme celles orga-
nisées à Shanghai servent de vitrine 
pour montrer leurs capacités dans 
des conditions réelles. 

Source : WccfTech

Un tournoi de football avec des robots humanoïdes va débuter à Shanghai

Lancement de GPT-5 : les utilisateurs ChatGPT sont furieux

l
Dans son ambition de créer 
une « superintelligence », 
la firme de Mark Zucker-

berg n’hésite pas à multiplier les 
recrutements (à des salaires exor-
bitants) et les acquisitions. Selon 
The Information, la dernière en 
date est WaveForms, start-up spé-
cialisée dans la voix à base d’IA. 
Elle a été fondée en 2024 par deux 
Français, Alexis Conneau, ancien 
d’OpenAI où il a développé « l’Ad-
vanced Voice Mode » de GPT-4o 
et Coralie Lemaître, ancienne de 
Google. Le montant de l’opération 
n’a pas été communiqué, mais la 
société avait obtenu un finance-
ment de 40 M$ auprès du fonds 
a16z, géré par Marc Andreessen et 
Ben Horowitz.
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LEAPMOTOR C10 AWD 

Le SUV électrique chinois gagne bien plus 
que deux roues motrices

Déjà disponible en version propul-
sion depuis son lancement en 
2024, le Leapmotor C10 s'est enri-

chit d'une version à prolongateur d'auto-
nomie, baptisée REEV, il y a quelques 
mois. Mais voilà que le constructeur chi-
nois acoquiné à Stellantis qui en est action-
naire à 20 %, continue de développer sa 
gamme avec à venir une nouvelle déclinai-
son 100 % électrique. Mais désormais à 
transmission intégrale. Annoncée officiel-
lement pour l’Europe, cette version C10 
AWD sera dévoilée au public en octobre 
2025 au salon automobile de Zurich. Et en 
attendant d'en avoir la fiche technique 
complète, le constructeur nous en dévoile 
déjà les grandes lignes. 

 
Bien plus que deux roues motrices en plus 

 
Cette déclinaison à quatre roues motrices 
ne devrait pas se distinguer esthétique-
ment d'une version propulsion. En re-
vanche, c'est sous sa carrosserie que le 
SUV révèle des améliorations majeures : 
une nouvelle batterie de 81,9 kWh, et sur-
tout une puissance de 585 ch. De quoi pro-
pulser ce SUV familial de 0 à 100 km/h en 
seulement 4,0 secondes, contre 7,5 se-
condes pour la version deux roues mo-
trices. Mais surtout cette évolution 
technique repose sur une plateforme à 
haute tension 800V, ce qui permet à Leap-
motor d’annoncer une désormais une re-
charge rapide de 30 à 80 % en 22 minutes, 
contre 30 minutes auparavant. De quoi lar-
gement améliorer la vitesse de recharge 
maximale de 88 kW. Si l’autonomie offi-
cielle n’a pas encore été dévoilée, on peut 
imaginer qu'elle approche désormais les 

500 km en cycle mixte WLTP, quand la 
version propulsion n'excède pas 424 km. 
De quoi concurrencer les Peugeot e-3008 
et autres Tesla Model Y qui atteignent déjà 

cette valeur. En termes de comportement, 
le nouveau système intelligent de transmis-
sion intégrale promet d'ajuster la réparti-
tion du couple en temps réel selon 

l’adhérence, pour une meilleure motricité 
sur route mouillée, enneigée ou sur che-
min. 

 
Tarifs agressifs ? 

 
Distribuée en Europe par Stellantis, qui dé-
tient 20 % du capital de Leapmotor depuis 
2024, la marque chinoise affiche claire-
ment ses ambitions sur le Vieux Continent. 
Après la citadine T03 et la version hybride 
rechargeable REEV du C10, cette déclinai-
son AWD plus performante et plus tech-
nologique vient renforcer l’attractivité du 
catalogue Leapmotor. Même si pour 
l'heure le prix de cette version n’a pas en-
core été communiqué. Mais quand on sait 
que la marque chinoise se positionne tou-
jours de manière agressive par rapport à la 
concurrence, on peut imaginer que ce C10 
AWD sera très compétitif.

En ajoutant une version à transmission intégrale à son C10 électrique, Leapmotor muscle son jeu en Europe. Puissance, recharge, 
efficacité : ce nouveau modèle veut jouer dans la cour des grands.

MG et les autres marques chinoises se retrouvent confrontées  
à un problème qu'elles n'avaient pas forcément anticipé

MG fait partie de ces construc-
teurs chinois qui vendent 
aussi bien en Chine qu'en Eu-

rope. Une particularité qui pousse les 
dirigeants à devoir penser des véhi-
cules qui doivent séduire les deux 
publics aux attentes radicalement 
opposées, notamment en matière de 
design. Une problématique que 
n'avaient peut-être pas anticipée 
BYD, SAIC et tous ces groupes qui 
s'installent chez nous. 
Si les droits de douane sont déjà un 
obstacle à prendre en compte pour 
les constructeurs chinois à l’interna-
tional, voilà une autre problématique 
qu’ils n’avaient peut-être pas tous 
anticipée. Le marché chinois étant 
lui-même gigantesque, certains fabri-
cants (automobiles, mais pas seule-
ment) ont tendance à trop oublier 
que le reste du monde n’a pas les 
mêmes attentes qu’un Chinois. Par 
exemple, les Chinois qui ont les 
moyens d’un véhicule neuf moyen ou 
haut de gamme, adorent les berlines 
et particulièrement celles qui ont un 
empattement généreux pour les pas-
sagers arrière. Car les Chinois ai-
ment être assis aux places arrière et 
se faire conduire. 
L’Européen, lui, est plus conserva-
teur. Il préfère tenir le volant, et il n’a 
pas vraiment les goûts esthétiques 
d’un Chinois en matière d’automo-
bile. Il suffit pour cela de constater la 
différence des catalogues chinois et 

européens de certains constructeurs. 
MG, de son côté, avoue que la tâche 

est plutôt complexe pour la très im-
portante MG4. 

 
Dessiner une voiture  

chinoise pour l’Europe 
 
Les Chinois aiment aussi les excen-
tricités visuelles, les Européens 
beaucoup moins. Comment faire, 
alors, pour concevoir une voiture qui 
devra performer sur les deux mar-
chés ? En dehors du marché du pre-
mium, quasiment aucune généraliste 
n’a réussi à bien se vendre à la fois 
en Chine et en Europe en dehors 
des Tesla, si tant est que l’on peut 
les qualifier de « généralistes ». 
La mission du studio de design du 
groupe SAIC, propriétaire de MG, n’a 
donc pas été facile. A l’occasion de 
la présentation de la nouvelle com-
pacte électrique MG4 en Chine, 
Shao Jingfeng, le patron du design 
chez SAIC, a expliqué qu’il avait fallu 
trouver un compromis. Des rappels 
du Cyberster, notamment, se trou-
vent à l’arrière mais MG n’a pas 
voulu aller trop loin et cela donne 
une nouvelle MG4 assez étonnante 
avec une poupe osée et un avant 
beaucoup plus consensuel. Les 
clients occidentaux préfèrent les 
styles plus « sportifs et racés » selon 
MG, alors que les Chinois semblent 
préférer les originalités ou les 
courbes tout en douceur. 
La particularité de MG reste que la 
marque souhaite poursuivre sur une 
voie de mondialisation en faisant en 

sorte que ses modèles aient un « 
langage stylistique » commun à tous 
les marchés. Une politique que l’on 
retrouve chez d’autres constructeurs 
comme Ford qui, il y a quelques an-
nées, avait décidé de mondialiser 
son catalogue. En clair, les produits 
purement américains seraient égale-
ment vendus tels quels en Europe : 
Mustang bien sûr, mais aussi plus ré-
cemment Bronco, sans oublier l’Ex-
plorer V6. 

 
BYD dans une logique mondiale 

 
Il est un autre grand constructeur 
chinois qui a décidé de produire les 
mêmes véhicules pour tout le 
monde. Et même de construire au 
moins une usine sur le sol européen. 
Regardez le catalogue de BYD en 
Chine et en Europe et vous y retrou-
verez de nombreuses similarité : Atto 
3, Dolphin, Seal... si le véhicule a été 
conçu et dessiné en Chine, il est pro-
posé aux Européens sous la même 
forme. Mais avec un ancrage chez 
nous plus fort, BYD pourrait bien 
choisir d'adopter une stratégie plus 
localisée en matière de design dans 
les années à venir car pour l'heure, 
les BYD sont très clairement chi-
noises dans l'âme. En faisant cela, 
BYD rejoindrait alors d'autres grands 
groupes comme Hyundai ou Nissan 
qui disposent de QG en Europe.
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ACCIDENTS DE LA ROUTE  
6 morts et 298 blessés en 24 heures 
 
Six personnes ont trouvé la mort et 298 autres ont été blessées dans des acci-
dents de la circulation, survenus ces dernières 24 heures à travers plusieurs wi-
layas du pays, indique dimanche un bilan de la Protection civile. Le bilan le plus 
lourd a été enregistré dans la wilaya de Sétif, avec 4 morts et 5 blessés, suite à 
deux accidents distincts, le premier ayant fait 3 morts et 2 blessés suite au ren-
versement d'un véhicule dans la Commune d'Ouled Sabor et le deuxième a 
causé un mort et 3 blessés dans le renversement d'une voiture dans la Com-
mune d'Ain Arnat, précise la même source. Lundi 11 août 2025 http:www.lesenjeuxeco.dz

Les Enjeux
EcoQ u o t i d i e n  n a t i o n a l  d e  l ’ é c o n o m i e

LA COHÉSION ENTRE LES ALGÉRIENS ET LEUR ARMÉE 

Une épine dans la gorge des ennemis  
de l'Algérie 

La cohésion entre les Algériens et leur 
armée demeurera, à tout jamais, une 
épine dans la gorge des ennemis de 

l'Algérie, ainsi que le gage de sa sécurité, de 
sa stabilité et la locomotive de son essor et 
de ses victoires, indique la revue El Djeïch 
dans son numéro du mois d'août. Sous le 
titre "Hommage et honneur", l'éditorial de 
la revue El Djeïch souligne que l'Algérie cé-
lèbre, ce mois-ci, "le quatrième anniversaire 
de la Journée nationale de l'Armée natio-
nale populaire (ANP), instituée par Mon-
sieur le Président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, Chef suprême des 
Forces armées, ministre de la Défense na-
tionale, il y a trois ans, en commémoration 
de la reconversion de l'Armée de libération 
nationale en Armée nationale populaire, le 
4 août 1962".  
L'éditorial rappelle que cette décision est 
"venue enrichir le registre des glorieuses et 
éternelles journées et occasions nationales 
et qui consacre les plus hautes marques de 
fidélité et de considération des sacrifices 
consentis par l’ANP, depuis l’indépendance 
à nos jours, ainsi que sa contribution effi-
cace et remarquable, aux côtés des autres 
institutions du pays, au renforcement des 
fondements de l’Etat algérien indépendant 
et souverain". "Cette journée, qui est l'occa-
sion d'affermir la détermination et de ren-
forcer la volonté de poursuivre le processus 
de consolidation des capacités de notre sys-
tème de défense nationale et de sa disponi-
bilité opérationnelle, dans lequel nos forces 
armées ont franchi des pas importants avec 
constance et détermination, a valeur 
d’hommage que l'Algérie rend à son ANP 
et de célébration, par les Algériens, de leurs 
enfants engagés dans ses rangs", ajoute la 
même source, relevant que cela a été souli-
gné par le Président de la République qui a 
affirmé que "l'ANP est en cohésion avec le 
peuple, gagnant en dignité et en élévation 
de par la place qu'elle occupe dans le cœur 
de la Nation et de par le patriotisme et l’en-

gagement des officiers, des soldats et tous 
les personnels et affiliés de l’armée". Ce 
sont "de nobles missions dont s’acquittent 
les personnels de l'ANP en toute sincérité, 
avec engagement et compétence, garantis-
sant ainsi la préservation de la sécurité et 
de la stabilité de l'Algérie et la défense de sa 
souveraineté et de son indépendance". 
"Ceci en gage de préservation du legs de 
nos illustres ancêtres, comme l'a noté Mon-
sieur le général d'armée Saïd Chanegriha, 
ministre délégué auprès du ministre de la 
Défense nationale, Chef d'Etat-major de 
l'ANP, dans les félicitations qu’il leur a 
adressées à cette occasion, en déclarant : 
+Vous êtes, fils de l'ANP, appelés à poursui-
vre vos efforts avec une détermination et 
une persévérance sans faille, inspirés par 
l'héritage de vos glorieux pères et ancêtres, 
afin de faire de nos forces armées le vérita-
ble rempart de sécurité et de stabilité pour 
l'Algérie, en toutes circonstances, et la pro-
téger contre toutes les menaces qui l'entou-
rent.  
Ces menaces, devenues une caractéristique 
majeure de cette époque instable, incer-
taine voire perfide, nécessitent d'être af-
frontées avec toute la rigueur et l'efficacité 
requises", relève la même source. El Djeïch 
affirme, en outre, que "ce que l'ANP ac-
complit est un devoir sacré que lui dicte la 
lourde responsabilité qui lui incombe, celle 
de protéger la Patrie, de défendre nos fron-
tières, notre intégrité territoriale et notre 
unité nationale, de consolider la stabilité de 
notre pays et la quiétude de son peuple en-
gagé dans le processus d'édification de l'Al-
gérie nouvelle, triomphante et forte, atta-
chée à ses référents nationaux, déjouant 
tous les vils plans de ses ennemis et qui 
trace sa voie avec fermeté et détermination 
vers des horizons prometteurs". "Ceci, ou-
tre l'élan observé dans ses relations bilaté-
rales avec nombre de pays de par le monde, 
qui confirme que l'Algérie est devenue un 
partenaire indispensable et un acteur régio-

nal et international pivot, grâce à sa poli-
tique avisée et à ses efforts constants, en 
vue de l’instauration de la paix et de la sé-
curité dans le monde ainsi qu'en matière de 
promotion du développement durable, 
conformément à des principes immuables 
fondés sur le respect de la légitimité inter-
nationale et le soutien aux causes justes, à 
leur tête les causes palestinienne et sah-
raouie", indique la même source. Quant au 
développement économique et social, El 
Djeïch indique que l'Algérie "connaît une 
importante relance, réalité dont témoignent 
de nombreuses institutions et organismes 
financiers internationaux et régionaux", af-
firmant la certitude "que ce qui a été ac-
compli n'a pas été chose aisée", mais "le 
fruit d’efforts soutenus déployés à différents 
niveaux". C'est, aussi, "un front fort et ho-
mogène, tourné vers la défense des intérêts 
suprêmes du pays et avec pour souci d’être 
à la hauteur de la confiance de ceux qui ont 
sacrifié ce qu'ils avaient de plus cher pour 
la Patrie ainsi que des aspirations et espoirs 
des générations futures".  
En commémorant cette journée mémora-
ble, affirme El Djeïch, "nous rendons hom-
mage et honneur à tous les personnels de 
l'ANP déployés à travers l’ensemble du ter-
ritoire national, qui veillent à la sécurité et 
à la stabilité de l'Algérie, qui poursuivent 
sur cette noble voie avec une forte détermi-
nation et une volonté d'acier, portant fière-
ment le legs de nos valeureux chouhada 
ainsi que des chouhada du devoir national, 
artisans de notre glorieuse Histoire riche de 
sacrifices et d'héroïsme, défiant tous les 
obstacles, aussi grands soient-ils, animés 
par l’attachement à leur Patrie ainsi que par 
l'harmonie et la cohésion entre le peuple et 
son armée". "Une cohésion qui demeurera, 
à tout jamais, une épine dans la gorge des 
ennemis de l'Algérie, ainsi que le gage de sa 
sécurité, de sa stabilité et la locomotive de 
son essor, de son développement et de ses 
victoires", conclut l'éditorial. 

MDN 
Quatre terroristes abattus au niveau des frontières sud-est du pays

SALON NATIONAL DU LIVRE POUR ENFANT   

L'ANEP participe à la 2e édition 

L'Entreprise Nationale de 
Communication, d'Édition 
et de Publicité (ANEP) a le 

plaisir d'annoncer sa participa-
tion à la 2ème édition du Salon 
National du Livre pour Enfant, 
qui se tiendra du 07 au 16 août 

2025, de 17h00 à 23h00, à la 
Promenade des Sablettes, Al-
ger. 
Les éditions ANEP proposent 
une vaste sélection de publica-
tions destinées au jeune public, 
une occasion de se rapprocher 

des lecteurs et les faire bénéfi-
cier de remises importantes, sur 
une large gamme d'ouvrages. 
Aussi, à travers cette participa-
tion, l'ANEP œuvre à initier et 
inciter les enfants aux livres et à 
la lecture.  

L'Entreprise Nationale de Com-
munication, d'Édition et de Pu-
blicité invite les enfants et les fa-
milles à venir visiter son stand 
et partager un moment de dé-
couverte et de plaisir autour du 
monde du livre. 

Quatre (4) terroristes armés acti-
vant au sein de groupes terro-
ristes à l'extérieur du pays et 

ayant tenté de s’introduire par les fron-
tières sud-est (4e Région militaire), ont 
été abattus, samedi, par un détachement 
relevant des Services de la Sécurité de 
l'Armée, indique dimanche un commu-

niqué du ministère de la Défense natio-
nale (MDN). "Dans le cadre de la lutte 
antiterroriste et contre la criminalité or-
ganisée multiforme, un détachement re-
levant des Services de la Sécurité de 
l'Armée a abattu, dans la matinée d'hier 
9 août 2025, au niveau des frontières 
sud-est en 4e Région militaire, 4 terro-

ristes armés de 4 pistolets mitrailleurs 
de type kalachnikov activant au sein de 
groupes terroristes opérant à l'extérieur 
du pays. Lesdits terroristes ont tenté de 
franchir nos frontières nationales et de 
s'introduire à l’intérieur du pays", note 
la même source. "Il s'agit de: Amrani 
Moad, Bousbaa Houssam, Ghadir Ba-

chir Maamer et Bedghiou Okba", pré-
cise le communiqué, ajoutant que cette 
opération "confirme, une autre fois, la 
vigilance et la détermination des Forces 
de l'Armée nationale populaire à élimi-
ner quiconque qui oserait franchir nos 
frontières nationales et porter atteinte à 
la sécurité des citoyens". 

CRISE DIPLOMATIQUE 
AVEC L'ALGÉRIE 
La France perd un 
«levier stratégique» en 
Afrique et en 
Méditerranée  
 

La récente crise diplomatique 
avec l'Algérie prive la France 
d'un "levier stratégique" en 

Afrique et en Méditerranée, af-
firme un billet de blog publié par le 
quotidien français "Mediapart". 
Dans ce long billet publié sous le 
titre "La France face à l'Algérie : le 
prix d'un aveuglement straté-
gique", l'auteur dissèque les en-
jeux géopolitiques, géoécono-
miques, géostratégiques et sécuri-
taires sous-jacents dans les rela-
tions algéro-françaises. Il souligne 
la "perte potentielle" pour la 
France d'un "marché clé" et d'un 
"partenaire stratégique" en Afrique 
et en Méditerranée. "En confron-
tant Alger pour des raisons politi-
ciennes, Paris s'isole et se prive 
d'un marché clé. Héritage colonial, 
lobbies, myopie stratégique : la 
France risque de perdre l'Afrique 
une seconde fois", avertit-il. Pour 
l'auteur de ce billet, la dénoncia-
tion par Alger de l'Accord algéro-
français de 2013 relatif à l'exemp-
tion réciproque des visas pour les 
titulaires de passeports diploma-
tiques et de service "signe que le 
rapport de force s'est inversé. 
Cette fois, c'est Alger qui siffle la 
fin de la partie", relève-t-il. Cette 
dénonciation "n'est pas un simple 
geste technique", fait-il remarquer, 
mais "un message politique lim-
pide". Il estime, à ce propos, que 
"les conséquences sont immé-
diates et lourdes : fin des facilités 
d'entrée et de circulation pour les 
diplomates français, remise en 
cause des avantages immobiliers 
accordés aux institutions fran-
çaises, gel de programmes bilaté-
raux entiers". Mais, poursuit-il, "le 
symbole dépasse ces aspects pra-
tiques : Alger montre qu'elle ne su-
bit plus, qu'elle fixe désormais le 
tempo et qu'elle ne craint pas 
d'engager un bras de fer", ajoutant 
que "l'Algérie, en pleine ascension 
économique et en pleine diversifi-
cation diplomatique, se positionne 
comme un acteur central en 
Afrique et en Méditerranée, atti-
rant des investissements interna-
tionaux et renforçant ses al-
liances".


